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nouvelles et commentaires 

\f_'J1Ii·1C~F. e des t ranspnr l:.s url1ai:1s. 
: _ _t\ :_l,S tré.JV,7illeu;·s dg:.'"~; s.-;-·,p_ '._;f-.'ê.!.Ç.C'8L''S Et rrac'ëcJVeUl'S; s'ét.aifmt rn i s en gà'lve, 
Pf~~ non seulemsnt pour exir~r ~na ~~~~cn~~ti~n de le~rs salaires (bloqués alors que 

,,_ _,le coût de L, ,.:je de ces:~s rj 'au:r: on c:sr) ,., 1i s su r t.ou t , pour dernendar J.él t r-an sfor- 
me t i on des condt tLJn!', de t r ave i l qui sont cat e s+r-cptrt cues . l l) 

Après avcir vainsrnsnt tenté d'intimider les grévistes et de les isoler en dénon­ 
çant leur égoïsme, le oouv□ir a été obligé de céder devant l'ampleur et l'unanimité du 
mouvement. Las salaires ont été augmentés en moyenne de 25 %. 

Cette grè¼e marcue un tournant dans le développement des luttes sociales dans 
~otre pays. Levi~ méc~nta:1toment des travaille~rs et des masses algériennes n'a pu, 
jusqu'è présent, s'exprimer ouvertement è cause de la peur de la répression. Les travail­ 
leurs de la R.S.T.A. ont montré è tous qu'un mouvement organisé et résolu peut triompher. 

Pour la première fois, le pouvoir n'a pu briser un mouvement; spec t aou l aÏr-e , connu 
de tous les habitants de la capitale •. Il a montré sa faiblesse. Bien sûr, les sbires du pou­ 
voir ont tenté de limiter les dégâts en ayant recours è l'intox. C'est ainsi que l'on chu­ 
chotait - de source bien autorisée - que les meneurs du mouvement avaient été arrêtés, que 
lSO employés avaient été licenciés ... tous ces bruits étaient dénués de tout fondement. 

Cette grève de la R.S.T.A~ a bénéficié d'un soutien sans réserve de la population 
algéroise, pourtant touchée par le mouvement. Tout le monde suivait le mouvement avec atten­ 
tion. 

Enfin, la grève de la R.S.T.A. a eu un effet exemplaire. Elle a été le détonateur 
le mouvement de revendications s'élargit chaque jour. Ainsi, le port d'Alger est paralysé 
par des grèves un jour sur deux. Les mois qui viennent seront. importants de ce point de vue. 
Ils nous montreront si effectivement la grève de trois jours de la R.S.T.A. a changé quel­ 
que chose. 

Pour la troisième fois, Kaïd AJ-!MEO est écarté du pouvo i r "pour raison 
de santJ"; Cette ~ois est, semble-t-il, la bonne. Que signifie cette 

BIEN élimination? Ouella influence aura-t-elle sur les développements 
FRAGILE politiques dans notre pays? 

Autant ae auestions auxquelles il est prématuré de répondre. Pour "Le Monde" : 
"peu d'Algériens semblent croire au motif officiel .•• L'effacement de Kaî.d AHMED marque 
une étape importante dans i 'évolution de la politique intérieure" car elle entraine "une 
modùi'ioatrion dans le noyau centrai du pouvoir" : le clan d ~ôujda. 1 , 

u~JE 

La presse algérienne n'a pas commenté cet évènement. Juste un communiqué laconique, 
Y compris dans "Révolution Africaine" où, pourtant, ces dernières semaines la signature de 
Kaid s'étalait au bas des principaux articles, notamment d'un a~ticle sur la "planification 
et aménagement du territoire" dans lequel l'exuresponsable de l'appareil du parti" prenait 
à partie les "techniciens caoables du meilleur comme du pire", auxquels "il ne pouvait être 
question de laisser i 'approche de te iles tâches. " 

O~i:i_r:it à nous, faute de procéder à une analyse de l'élimination de Kaid AHMED, 
nous pouvons soumettre quelques remarques à la réflexion : . /. 
( l) Un employé nous a expliqué "Il faut trois heuree pour al.l.er d 'El Biar à Kouba (manque 

de matériel, de personnel~ plus l'anarchie de ia circulation à Alger). Ces travaii­ 
Zeu.rs arrivent aonstamrnent en retard et leurs. employeu.rs les menacent de licenciement. 
La, plupart des trolleys sont cassés à aause des bousculades; d'autres n'ont même pas 
de porte-arrière. L'affluence du soir.vers B heu.res provoque de violentes bagarres aux 
arrêts. Des reaeveu.rs et des chauffeurs sont agressés par des gens du peuple qui croient 
que le retard est de leur faute. " 

r 
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1) L'élimination de KAID est-elle li6e è sa position dans le Parti du F.L.N. ? 
Pour "Le Monde" ce serait la vraié raison, car Boumedienne avait annoncé, dè s le 1er 
novembre 1972 "une transformation radùeal.e" du F .. LN. qui devait "intégrer le plus grand 
nombre de jeunes. intellectuels" qui "sont aapables de aomprendre et de'suivre les-buts 
de la 'l'évolution." 

En fait, cette explication surestime l'importance du F.L.N. dans le direction 
politique de l'Etat algérien. En effet,, il est évident que le. F.L.N. joue un rôle plutôt 
modeste dans l'élaboration des orientations du pouvoir et un rôle quasiment nul dans l'exé­ 
cution de cette politique, 

Il apparaît essentiellement comme un appareil répréssif chargé de tâches idéo­ 
logiques sommaires et de tâches, de mouchardagF 

Du point de vue composition, on a recasé dans le F.L.N. toute la fraction de la 
petite-bourgeoisie bureauprat~que (originaire du F,L~N, - A.L.N.) dont l'insuffisance de 
formation technique empêchait l'intégration dans l'appareil d'Etat. En ce sens. par la distri­ 
bution de permanences, de privilèges, le F.L.N. a. eu.un rôle de corruption des anciens mili- 
tants, à qui l'on promettait L",H"" part du gâteau. à condition d'être dociles et de 
fermer les yeux. A côté de ces "recasés", on trouve , ~-f;;<i;.~te m.:JJii,,t <slles représentants des 
affairistes et des notables locaux qui cherchent dans le Parti une couverture pour leurs 
trafics. 

A l'échelon central, toutes les tentatives pour intégrer les membres de la 
bourgeoisie d'Etat ont échoué. 

On peut dire que le F.L.N. n'a aucune existence au niveau des masses. Son 
rôle répressif des luttes des masses s'exerçe notamment par le biais des soi-disant orga­ 
nisations de masses : U.G,T,A., Union des Femmes, J,F,L,N, contrôlées par l'appareil du 
Part:!., 

2) On peut donc penser que ce n'est pas à cause de l'influence du F.L.N. ou d'un 
danger représenté par ce parti que KAID a été éliminé, Est-ce la personne même de KAID qui 
était visée? 

Ici, on ne peut que relever des faits troublants. Par ses prises de position 
fulgurantes, par ses "bévues" conscientes ou inconscientes, le personnage de KAID était 
devenu le plus marquant du régime, En effet, il polarisait la critique, il était la cible 
de toutes les blagues et apparaissait un peu comme le gros méchant loup (rôJ.e dans lequel 
il faut lui reconnaitre des qualités évidentes). En concentrant sur sa personne le mécon­ 
tentement des intellectuels notamment, KAID rendait en fin de compte un service appréciable 
au régime, Il détournait l'attention des problème& véritables, il jouait un rôle de diver­ 
sion C'est pourquoi, on peut penser qu'il. n'a pu être limogé pour cette raison, à moins 
qu'on ait voulu chercher un bouc émissaire sur. lequel rejeter toutes les responsabilités. 
Mais, à l'avenir, contre qui le mécontentement sera-t-il canalisé? 

3) On peut enfin essayer d'interpréter l'élimination de KAID comme ayant été 
provoquée par un développement des contradictions de la société algérienne : 

- au niveau des différentes bourgeoisies, KAID apparaissait comme le représen­ 
tant de la couche des gros propriétaires fonciers et des capitalistes privés. A-t-on voulu 
à travers sa personne lancer un avertissement à ces couche~ pour qu'elles n'entravent pas 
trop l'action du pouvoir, notamment la mascarade de la révolution agraire. Ou bien, s'agit­ 
il plus modestement d'un réajustement du niveau de l'équipe dirigeante et d'une nouvelle 
répartition des responsabilités qui prend acte de la montée de la bourgeoisie technocra­ 
tique liée à l'impérialisme américain et au social~impérialisme, au détriment des éléments 
issus de l'armée des frontières plus ouverts aux européens occidentaux? 

- il est certain que les contradict~ons du sommet sont elles-mêmes soumises 
à l'influence de la contrad~ction principale entre bourgeoisie et masses dans notre pays. 

L'accroissement du mécontentement populaire~ la colère des masses, le dévelop­ 
pement des luttes revendicatives sont eutant d'éléments qui agissent sur les contradictions 
du sommet. chaque fraction essayant de rejeter sur l'autre la responsabilité de le catas­ 
trophe, 

Affaire à suivre. 
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PE-METRATION 
..--/11/'ENIAIJSTE 

7. ! 2. 72. 

Un protocole dlaccord portant sur la vente de 415mi11 iard§ 
de m3 de gaz naturel par an a été signé entre la SONATRACH et 
la société américaine PANHANDEL EASTERN PIPELINE COMPANY . 
Les I ivra lsons devra lent commencer à partir de 1979 et s'éta­ 
lera lent ~ur 20 ans, Ce gaz serait destiné à la partie centrale 
des U.S.A. 

La SONATRACH et la société britannique C,J ,B, (Constructors John BROWN) ont signé un 
contrat en vue de la construction de la phase, 11 du ~azoduc Hassi RtMel-Skllsda. 11 
s'agit dLaugmenter la capacité de I 'ouvraçe de 5,7 à 9,2 ml 11 iards de m3 par an, par 
1 'adjonction de compresseurs ayant pour fonction dLaccroTtre le débi~ de gaz. Cetfe 
augmentation de la capacité de transport coînclde avec les demandes toujours plus 
croissantes des pays impérialistes. La C.J ,B. a déjà réa l l sé jl to l éoduc 1:2811 "Haoud­ 
E l .;.Hamra/Arzew1t. 

8.12. 72. 

Un siphon d1évacuation des bydrocarbures de 3 000 tonnes est lancé dans le port d1Arzew. 
L1immersion sLest faîte à 23 m. de profondeur. Ce siphon qui comprend.cinq conduites sert 
à relier la jetée secondaire à celle du large. Réalisé en huit mols, ce siphon aura 
nécessité un investissement global de 8 mil I ions de DA. Une des conséquences de cette 
opération sera d1éviter la perte de temps due à I Laccostage des navires. La flottabi I ité 
du siphon permettra en effet aux navires de charger en restant au large, La mise en plac~ 
stest faîte en une seule fols pour réduire au maximum I Linterruptlon de 11évacuatlon des 
hydrocarbures. 

li 1, 12.72. - Début des négociations globales algéro allemandes 
1 

Les conversations ouvertes à Alger entre !--Algérie et I LAI lemagne de 110uest permettraient 
de relancer lès relations entre les aeüx pays dont le volume des échanges commerciaux est 
évalué actuellement à près de 200 mil I ions de DA. Le pouvoir attend de ce$ négociations 
ILoctroi par les Allemands dl-un crédit dont on sait qu+l l serait de 100 millions de DA 
remboursables en 30 ans et, surtout, dlaccroitre llémigration de main-d'oeuvre vers la 
République Fédérale Al lernande. 

·,\ Quand on sait le racisme anti-erabe ex l s+an+ en R.F.A., on ne peut que se révolter face 
à cette pol ttique criminel le de la bureaucratie algérienne, 

1 Un accord de coopération économique et financière clôturant ces négociations a.été signé Le 19.12. 72. . 

13. 12. 72. 

Une convention de financement est signée entre la B.A,D. (Banque Algérienne de Développe­ 
ment) et la LLOYDS BANK (Grande-Bretagne). El I e porte sur un crédit de 10 mi 11 lons de 

1 ivres, soit 120 mi 11 ions de DA. Ce crédit permettra à I tAlgérle de s'approvisionner· en 
biens dt.équipement et de services en provenance de Grande-Bretagne. 

. /. 
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1 ?, 12. 72,. 

260 f[l,~ 111 iard7 de m3 de paf naturel ~_il,9érien 1 i~rés à l '-~uro,g,e: Tel est le sens du contrat 
que vient de signer ta SONATRACH et un consortium e~ropeen comprenant la BACRISC~ FERNGAS 
GMbh de Munich, le DISTRIGAS S.A, de Bruxel lest le GASVERSORGUNG Sud-Deutschland GMbh de 
Stuttgartt GAZ DE FRANCE, S.A.A,R. FERNGAS A,G, de Sarrebrück, 

La SONATRACH assvre les opératlons jusqu'à la I iquéfaction, Dans ce sens. des lnstal la­ 
t ions de liquéfaction sont prévues dans la réglon dLAlger, Par a l l l eur s , la société 
"national et>- aurait pris une option pour participer· par l lînterméd!alre de ta C,N,A,N, 
(Compagnie Nationale Algérienne de Navigation) au.J;:an,:sport maritime du gaz I lquéf lé. 
La réa 1 1 sati on de ce contrat dépend de deux facteurs : i I devra d "ebor d être appr,ou;yé 
par les autorités compétentes (gouvernementales) au plus tard te 15 mars 1913; êt~ :par 
al I leuts, i I faudra trouver les crédits nécessaires au financement des Investissements, 

. Le Consortium. pour sa part t s Lest t-engagé à assister la SONATRACH dane la mobiÎis~tion 
des orëdi.te néoeeeaivee à La couverture des dépeneee en DA." D'après un ca I cu I appr'ox i ma­ 
tif, ce contrat représenterait quelque 26 mil I lards de DA. 

Cet eccor d a été dernièrement commenté dans la presse. Pour .. Le f l qaro " : 11LrEurope seI'a 
plus triohe de 25 M.M. de m3 /an de gaz natuPell,'K_tandis que "Le Monde"- signale: ttL'AZ.géx,ie 
ne peut cachera sa satisfaotion"' d. Lavoir conc I u ce contrat, 

Notons qu1un autre contrat a été signé par les sociétés européennes avec la société norvé­ 
gienne EKOFISK pour 13 M,Mf de m3/an, Signalons cependant que la transaction a eu I ieu 
~our un prix de 1 ,20 centimes la thermie (gaz algérien 0~90). Les autorités norvégiennes 
poserajent de nombreuses conditions, notamment pour la durée des I icences d'exploitation,• 

Deux accords de coopération ont été signés entre les soclétés AIR ALGERIE et AIR FRANCE. 
Le premier de ces accords porte sur le rachat par I lEtat algérien des actions détenues 
par AIR FRANCE dans le capital social d'-AIR A~GERIE, soit 17 17 % (six ml 11 ions de francs). 
Le second accord concerne la formation et le service commercial. 

18.12.72. 

Des dl~cussions sur les relations de Trésor sont ouvertes à Paris entre la France et 
1 tAlgérle. 

20. 12. 72. 

Signature d~un accord çje financément entre la B.A,D. (Banque Algérienne de Développement) 
et la B.N.P. (Banque Nationale de Paris), Est-ce en relation avec les accords entre les 
deux compegnies aériennes? 

Signature d+un accord entre la SONATRACH' et le groupe BURMAN OIL pour la fourniture de 
lubrifiahts. 

21 • 12. 72. 

LLO,N.U, stintéresse à la construction de la route transsaharienne. El le vient de signer 
un contrat avec un consortium international de firmes de travaux publ les dont la société 
dtEtudes Techniques et Economiques (France), la société Polytechna (Tchécoslovaqule), la 
société Lamarre Valoir International (Canada) et 1 -entreprise ltal ienne Drogeo. Ce con+ra+. 
serait d+un mon+an+ de 2,3 mi 11 ions de dollars, soit 11,5 mi 11 ions de DA enviro:n•,"' ··· 

lnaugurat,ion d+un câble sous-marin reliant Alger i. ?ise (ltalle). La réalisation de cette 
1 iaison a été faite p ar la socl é+é anglaise· Standart Telephones and. Cab l es , Le câble a une 
longueur de 1100 km, La participation financière de I LAlgérie stélèverait à 17 mi 11 ions 
de DA. 

./. 
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29. 12, 72. 

Sous le titre tt1a crédibi I ité de l 1Algérie nt.est plus à démontrer"- El Moudjahid du 29.12. 
72. évoque le financement en devises du projet dLirrigatlon du périmètre de la Bou Namoussa. 
Llopération coûtera,. sans tenir compte des dépenses I lées au barrage de la Bou Namoussa 
plus de 50 mil I ions de dol !ars~ soit environ 250 mil I ions de DA. Dans ce cadre, deux con­ 
trats vont être signés entre la B,A_.D. (Banque Algérienne de Développement) et deux impor­ 
tantes institutions bancaires privées américaines. 

La première~ 1 L~xport Import~ des U,S,A, accorde un prêt de 12185 mil I Ions de dollars 
(environ 64,25 mi Il ions de DA). La deuxième, la tlfvlanufacturers Hanover Trust Company" 
de New York octroie @ux prêts totalisant 17,.13 millions de dollars. (soit environ 
85,65mi11 ions de DA). Ces prêts servent à financer 1 "achat par 1 'Algérie aux U.S.A. de 
biens d1équipement et de services. Le coût des équipements américains est estimé à 28,50 
mi 11 ions de dol !ars (soit environ 142,80 mi 11 ions de DA environ) quoique la B.A.D.effec­ 
tue, pour sa part, un paiement comptant de 2185 mi 11 Ions de dollars ( 14,25 mi 11 ions de 
DA). 

Dtaprès El Moudjahid, la Banque Export-Import consent son prêt à des conditions plus 
souples que celles du financement du barrage dlAbadla auquel el le a par+Ic lpé ; Cette 
fois-ci I 'Expor-t+tmpor+ nla pas jugé nêcessaire de mettre dans la balance 11EXSYM-BANK 
qui intervient généralement pour garantir les prêts des banques privées américaines aux 
pays étrangers. "Ceo-ù démontre à bien des éqarde et ce. malgré les détitaateure de toute 
aoabi:t , que l'Algérie jouit d'une confiance certaine et considérable dans les milieux 
financiers internationaux,~ 

30. 12. 72. 

Dans le cadre de I Laccord SONATRACH - G.D.F. (Gaz de France) qui porte sur la I ivraison 
de 3,5 mi 11 lards de m3 par an, le méthanier Hassl RLMel, propriété de ·l 1Etat algérien, 
effectue sa première sortie de gaz algérien, soit 40 000 m3 pour Fos-sur~Mer. 

4.12.72. 

Exploitation dtune I igne aérienne régulière Alger-Niamey-Bamako. 

u.12.12. 

Départ de RABAH BI TAT, ministre d LEtat chargé des Transports pour CONAKRY, pour i nau­ 
gurer la nouvel le I igne aérienne. Alger-Conakry, 

29. 12. 72. 

Inauguration de la I igne maritime ~Iger côte ouest africaine~ avec le départ du navire 
~Ibn Sinna~.LLouverture de nouvel les I ignes de transport vers I fAfriqu~ confirme 1 'Algérie 
dans son rôle de relais de I Limpérlal isme. 

LES EXPORTATIONS DE FRUITS ET DE LEGUMES FRAIS 

Les exportations à.destination de I LEurope se sont élevées pour la période allant du 
Ier septembre 1971 au 31 août 1972 à un volume de 1 985 549 quintaux, selon 1 'Office 
National des Foires et de I 'Expans l on commerciales, 

Ces exportations seraient réparties de la façon suivante ; 

./. 
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1 

1) 608 532 quintaux dlagrumes 

2) 776 452 quintaux de dattes 

3) 2SS 000 quintaux de légumes frais (pommes-de-terre, tomates, artichauts, 
oignons, courgettes, etc ... ). 

Enfin, les services de 110NAFEC indiquent que 279 908 quintaux de produits 
tefs que les hu i les dtol ives, les olives de conserve" le crin végétal, 1 "a l f a , les 
tapis, les produits de conserve, etc .•• ont été exportés vers ces mêmes pays européens 
(source : Nouvel les Economiques n° 122-1~3), 

Dans ~Nouvel les EconomiquesK 
" -'"".""··~::. ~ - ---~~---_,,...._ ~-'--~ 
ler.12.72. 

HL
1Algérie compte acquérir? méthaniers de 123 000 m3 ohacun rieprésentar,,t un investis­ 

sement de. trois milliards de dinars environ,~ 

Rappelons quti I ntexiste actuellement qu-un seul méthanier algérien en service, le 
Has s i R'Mel. qui fait 40 000 m3 et qui est affecté à la 1 ivraison de gaz à Fos en 
France, 

Selon une étude parue dans ce journal, IBM domlne le marché algérien avec 33 appareils 
HONEYW~LL~BULL suit avec 32 apparei ts. 

Les services du Ministère de 1 ~Agriculture sont équipés ~ar i .B.M., les banques et les 
assurances font appel à HONEYWELL-BULL, 

Selon le Commissariat national de I Llnformatique, ! 'Algérie consacre d'importantes 
sommes à I Linformatique. On note un sous-emploi des équipements, Dans de très nombreux 
cas, le temps d'uti I lsation est troilaible ~o~r quLf I y ait amortissement du matériel. 

Le mythe des ordinateurs est très répandu en Algérie et chaque société achète les 
siens (gaspi 1 !age), Ajoutons à cela que les sociétés fabricantes sont très habiles 
(pots-de-vin) dans l 1écoulement de leur marchandise. Lrauteur de 1 'article déplore 
que ce "parc informatique' n'-ait pas «l--impact voulu sur l'économie du pays." 

~t.J 
Encore une dési I lusionYles technocrates ! 

15.12. 72. 
'"·--~- ..... 
La banque américaine Export-Import a accordé deux prêts dtune valeur de 4

1
2 mil I ions Q\;l 

dollars (soit 21 millions de DA) à des sociétés nationales algér
1

iennes pour financer 
l 'acha+ dtéquipements américains. 

Le premier va à AIR ALGERIE. Son montant est de 14 mi 11 ions de DAf 11 servira à financer 
1 tachat d'un BOEING. 737,200 1 ivre juin 1973. Le reste du prix de l "appar e l I qui coûte 
35 mi 11 ions'de DA sera complété par un prêt d1une banque privée non désignée. Le second 
prêt dt,rn montant de 7 millions de DA ira à la SONATRACH pour ilachat d1installatlons 
de réinjectton de gaz, Un prêt privé d~n même montant complètera le financement. La 
SONATRACH effectuant un versement de 10 %"sur le prix total, soit l ,5ml11 ions de DA . 

. /. 
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POLITIQUE 
IJIJ PDIJVOIR 

4.12.72. 

Visite à Alger d~ne délégation marocaine pour étudier les problèmes 
de 1 'interconnexion des réseaux dans le domaine de 1 'énergie élec­ 
trique, 

4.9. 72. 

Ouverture à Tunis des travaux de I Lassemb I ée constitutive de I a Chambre de Commerce tun i so­ 
a l gér i enne. La délégation algérienne était conduite par Mohamed FERRAH, P.D.'G. de 1 'ONAFEX 
(Office National des Foires et de l 'Expans l on commerciale), 

11-16.12,72, 

Arrivée d'une délégation commerciale tunisienne à Alger, Sont prévues la création d'-une 
chambre de commerce a!géro-tunisienne et 11instal lat Ion d'une représentation commerciale 
tunisienne à Alger. 

15,12.72. 

MAOUI, ministre algérien du Tourisme a reçu BENHAMIDA, président de 1 'Union arabe du 
tourisme et directeur de 1 'Office Tunisien du Tourisme. 

18. 12. 72. 

Réunion du C.O.M.E.D.O.R. en vue de 1 'implantation d'un marché central de lq capitale. 

19. 12. 72. 

Une promotion : ATt MESSAOUEDENE ex. P.D.G. dLAir Algérie devient ministre des Postes et 
Télécommunications. 

21. 12. 72. 

Fusion de plusieurs sociétés nationales. Les nouveaux organismes sont la SONIPEC (Peaux 
et Cuirs); la S,N.L.B. (Bois et Liège); la SOGERIA (Industries alimentaires); la 
SONITEX (textiles). Ainsi, la SONIPEC remplace la T,A,L. et prend le patrimoine de la 
S. 1 .A.C, (Société nationale des Industries Algériennes de la Chaussure), La S.N.L.B, 
résulte de la fusion de la S.N,B. (Société Nationale des. Industries du Bois) et de la 
S.N.L, (Soc i é+é Nat l ona t ajies Lièges). La SOGEDIA1 pour sa part, est le résultat de la 
fusion de la SOGEDIS (Société des Industries du Sucre) et de la SOALCO ($oclété Algérienne 
de Conserveries), 

Enfin la SONITEX résulte de la dissolution de la SONAC (Société Nationale de Confection). 

24.12,72. 

Ouverture de la fête de la datte à Touggourt, 11 s+aq l+ d~n rendez-vous commercial. 

2ème ASSIHAR NAHAGGAR ou foire d'exposition internationale de Tamanrasset avec la parti­ 
cipation de cinq pays africains : l 'Algérle,. le Maroc, la Lybie, le Mali, le Niger. 

25. 12. 72. 

Projet d'une usine de construction de matériel agricole à Bel-Abbès. 

26. 12. 72. 

La C.N,R,A, (Commission Nationale de la Révolutfon Agraire) décide d'uti I iser les fonds du 
F.S.R.A. (Fonds de Soutien de 1a Révolution Agraire) pour la construct1on des villages 

./. 
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agricoles. 11 est question d'une opération "ml l le vil l aqes ", opération de construction de 
villages de regroupement. Cette idée,. en réal i+é , n+es+ pas nouvel le et a été lancée la 
première fois par Paul DELOUVRIER.- délégué général de ILAlgérie en 1960 et s'inscrivait dans 
le cadre du Plan de Constantine. Une circulaire de 1960 affirmait nettement que des centres 
de regroupements peuvent ~être un frein à l'abandon des aampagnes et permettre· de résorber 
en partie le prolétariat quis 'est porté depuis 1954 dans les villes.~ 

Cette politique des "ml l le vil l aqes " à l'époque coloniale était dictée par des impératifs 
économiques et mi I italres, 

29. 12. 72. 

Signature par BOUMEDIENNE de la Loi des Finances 1973. Comme d1habitude, son objectif 
premier est de prêcher I taustérité pour les masses. 

30.12.72, 

Du gaz nature! promis pour bient6t à Sétif, La pose des canalisations serait en voie dLachà­ 
vement. crest plus difficile dtapprovisionner Sétif que New York, 

Sur 11ensemble du dévefoppement des AURES, soit 5 018 projets ; 53 ont été réal isAs dont 
l "hô+e l de lad [rection de 1 'agriculture de la wilaya de BATNA ; 4 délégations ~e dairate 
l "aqr l cu l+ur-e le dock-silo de Kenchela (capacité de stockage : 80 000 quintaux) 
22 maisons forestières ; 2 centres de formation professionnel le, 

INVESTISSEMENTS PRIVES 

La Commission nationale des Investissements a examiné du 17 au 22 octobre 1972 : 26 dossiers 
14 projets ont été agréés. 

Les investissements prévus sont de 36 mil I ions de DA et les emplois à créer atteindraient 
567 (source ; Nouvel les Economiques n° 122-123), 

PLAN QUADRIENNAL : OU EN SOMMES-NOUS DU DECOLLAGE? 

(Le Monde du 27,12,72) 

Le Secrétariat au Plan vient de s1instal Ier "dans un immeuble flambant neuf des hauts 
d1Alger~ parmi les villas en constpuction de la nouvelle classe.~ 

Se l on Abdel lah KHODJA, le prochain plan 1974-77 porte sur des investissements de t:50 à 52 
mi l.liarde de DA« dont la majeure partie sera absorbée par t(_I Lindustrie l our'de " notamment 
les hydrocarbures (moitié des investissements), 

Le futur plan héritera de certains projets actuellement en retard (confirmant le mot de 
KA ID AHMED), notamment 1 ½Js i ne d ta utomob i I e d-Or an , 

Les projets nouveaux sont bien entendu la pose d'-un gazoduc qui al imantera une nouvel le 
usine de I i quéfact ion de gaz si tuée à AI ger., a I ors que ce 11 e d 'Arzew reste à construire. 
On envisage I "ex+en s l on de l 'Ac i er i e de Annaba dont la capacité sera portée à un mil I ion 
et demi de tonnes (notons que dans un discours de BOUMEDIENNE cette extension était prévue 
pour cette année et que Iton prévoyait la construction d+une nouvel le aclerie), 

Le financement du plan est toujours aussi mystérieux, 11 semblerait que des contacts aient 
été pris avec la Banque Mondiale, Mais.,,. c+es r surtout en direction des milieux bancaires 
privés internationaux .,.que le gouvernement algérien se tourne pour obteni.r des prêts: 
200 M. de dollars en 19?1. •• · 

En principe, les revenus des hydrocarbures devraient financer la moitié du plan (en fait, 
çe serait un autofinancement). L1auteur de IAarticle remarque que dans ce cas les planifi­ 
cateurs devraient faire preuve de plus de •r1gueur« qu'actuel lament puisque la production 
réel le est plus faible que prévue (50 M. de tonnes en 1972), 

.! . 
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Actuellement, les exportations dLhydrocarbures assure~t 90 % des ventes extérieures de 

1 1 AI gé rie, ce q u i rend 1 ' "économie du pays tributaire de l 'expotrtat-ion de deux produits 
voisins (gaz et pétrole) achetés en majorité par des soaiétés capitalistes, N 

En ce qui concerne le secteur agricole, i I ne représente plus que 10 % du produit intérieur 
brut contre 17 % en 1965. 

Abdallah KHODJA promet aux Algériens le maintien de ~lraustérité dans tous les secteurs~ 
"l.a consommation a été maintenue au-delà de toute eepéranoe" en installant la population 
dans une économie de semi-pénurie, 

... - -- -- -- - 

bOt11NftTION LA SEMAINE NATIONALE DU LIVRE (du 27 novembre au 4 décembre 1972) 

El le a été organisée par le Ministère de l [Information et de la 
Culture dans le double but de participer à 1 'année internationale 
du I ivre et de tenter de ~relancer des activités aultUPelles en 

'- ., A Lqéirie , tt (AI gér i e-Actua I i té du 26. 1 1. 72). 

Les responsables de la Bibliothèque Nationale et ceux de la S.N.E.D, (Société Nationale 
d1Edition et de Diffusion) sont d1accords pour constater que ~le livre traverse une période 
de crise.~ (En fait, la crise n'a jamais cessé). 

1 ls déplorent le fait que les Algériens I isent peu ou quli ls ne I isent que des romans 
policiers (série noire, fleuve noir, le Saint, etc .• ,). 

I Dl OLDGIQUE 

Conséquence : la S.N.E.D. imprime des I ivres qui ne se vendent pas : en quatre ans ... el le 
a publié 73 titres dans les deux langues à raison de 5 000 exemplaires seulement par titre. 
El le n'en a vendu que la moitié dont la plupart à 1 'étranger. Ceux qui restent, la SNED 
les éparpi Ile à contre-coeur dans les lycées pour les distributions de prix de fin d'année . 

._..12. 72. 

Visite du Président ALLENDE en Algérie. Le passage du Président chi I ien sera marqué par des 
visites et des entretiens pal itiques, Pour El Moudjahid Kla bataille du ~uivre qui se livre 
à lLheure actuelle a besoin de llexpérience de la bataille du pétrole.~ 

En somme, ALLENDE est venu pour prendre des leçons chez BOUMEDIENNE. 

8.12.72. 

Remise des titres d'attributaires à Sétif à des émigrés de retour au pays. Une opération 
idéologique visant à faire croire à une pol !tique de réinsertion de nos émigrés dans le 
cadre du pays. En même temps, la bourgeoisie tente par des négociations avec .la R.F.A. 
d'expédier de plus en plus d1Algériens, 

11-18.12.72, 

Début de la semaine culturel le algérienne à Tunis, Ahmed TALEB, ministre de 1 'Information 
se rend à Tunis pour cl6turer cette semaine culturel le et signer une convention culturel le 
avec la Tunisie. 

13, 12. 72. 

Annonce de l'ouverture prochaine d1une université populalre à 
débuter le 13 janvier et portent sur 11~_nsefgnement originel. 

~ 

Médéa. Les cours doivent 

./. 



• AU FIL DES 10URS 
Création d1une école pi (ote dLenseignement du Coran à El Mouradia 
Inauguration de jLlnstitut t s l arn l que ide Mérouana, 

20. - 30. 1 2. 72. 

Dépar+ d'une dé l éqatIon algérienne conduite par le Colonel Cl:-IADLY.pour participer aux 
festivités marquant le cinquantenaire de la fondation de 1 ~.R,S,S. 

27.12 .• 72. 
Crédit de 15 000 DA eccor dé pour la construction d+une mosquée à Marsat-Ben-M1Hidi, 

31.12,72. - ler,1,73, 

Ouverture à Annaba de ILI nst itut I s I ami que t:!Abou Maouanet'. 

---- ·----_:--- , 

APPAREILS 
lifPRrSSIFS 

5.12.72. 

Journée dLétudes des Cadres des Unions Syndicales visant à former 
des brigades de travailleurs volontaires pour lq Révolution aqr a l re , 

Séminaire de formation des agents du service des Domaines et du 
Cadastre présidé par MAHROUG, ministre des Finances. 

8. 12. 72. 

Arrestation des frères RACHEM, auteurs de 1 'enlèvement du fils du directeur de la 8,N.A. 
(Banque Nationale d1Algérîe). 

Le 12.12.72. :1es frères RACHEM seront traduits devant la cour de répression des infrac­ 
tions économiques, Ahmed ~ACHEM est condamné à la peine capitale. Le 19,12.72. Ahmed RACHEM 
11aîné des frères est passé par les armes. 

Réunion de la commission nationale consultative et travaux de la première séance 1972-1973 
pour 1 'étude de 1 1avant-projet de code-ci v î 1. 

12. 12. 72. 

Signature, par BOUMEDIENNE, des textes relatifs à la profession d'-avocat, Ces textes concer­ 
nent les statuts et les honoraires des avocats. 

3- 1 6. 1 2. 72, 

Visite effectuée par une délégation de la C,G.T. ( l r a l iennel en Algérie et publ l ca+i on d+un 
communiqué commun U.G.T.A,-C.G.T~I. 

Les syndical l s+e s italiens (de tendance révisionniste) se tél icitent de la politique 
économique du pouvoir. 

. /. 



AU ~~l DES lOORS 
21.12.72. 

Eviction de Kaïd AHMED de I Lappar-ei I du parti du F,L,.N, Dans ¾on°" dernier article paru 
dans "Révo l u+Ion Af r l ca l ne " n° 461i celui-ci sr.en prenait ouvertement à la politique 
économique et critiquait les technocrates. 

Visite de BOUMEDIENNE au siège du F.L.N. 

25.12.72. 

Création de I tunion Nationale des Professionnels de la Comptabilité. 

27, 12.72. 

Séance de travai I de BOUMEDIENNE avec les responsables du F.L,N, 

SITUATION 
/JESNASSES 

2, 12.72, 

Poursuite de ~I Copération testtt. à Oran .. C'-est une opération de 
recensement des biens immobl I iers et de destruction de certains 
quartiers populaires, En partlcul ier, le quartier Sldi-EI-Houari 
est presque entièrement détruit : 173 fami Iles de pêcheurs et 
dockers se trouvent de ce fait expulsés, 

10.12.72. 

Campagne hationale de vaccination contre la polyomyél ite à Tizi-Ouzou, Deux pris~s de 
vaccin sont nécessaires pour I refficacité de l+opér-at lon, ces deux prises étant séparées 
par un intervalle de sept semaines, En cas d Hrrsuccès de l'opération# ce sera donc par 
in.a~que d+ass l dut+é des intéressés, 

Grève des.élèves du lycée français dtAlger pour obtenir 1:î.fo liberté d+infoxmat-ion , de 
circulation> de réunion dans flenceinte du lycée,~ 

15, 12. 72. 

Selon El Moudjahid s] 'dans \es agglomératiops rurales, le problème de I télectricité reste 
entier, à Ouargla même, le ttphénomène est que les installations d'êalairage qui ne manqu~nt 
pas ne sont utiliséesque par occasion par les services1de la aorrrmune quiJ sans doute, 
eepèrent: économiser." On ne parle pas en vain de la politique de rentabi I ité de la bour­ 
geoisie qui se traduit par la misère et 1-:rabscurité pour les masses, 

20, 12. 72, 

El Moudjahid publie son article sur la S,N,N.G,A, (Société Nationale des Nouvel les 
Galeries Algériennes) et la politique des prix appliquée par le pouvoir, Ainsi, on apprend 
que pour I Lannée 1971, la masse des articles sont vendus à des prix plus élevés que ceux 
des autres points de vente, 

22. 12. 72, 

Réunion de la commission éxécutive de la Fédération des Travail leurs des P. et T, 11 stagit 
de préparer le 4ème Conqr ès de I LLJ,G,J,,.A, prévu pour mars 1973, Le représentant d+Or an parle 

./. 
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DE ('•UI SE 110QUE T-ON ? 

El Moudjahi.::l du 25.12. 72. PUBLIE UNE LETTRE DE LECTEUR 
QUI ECRIT POUR AVOe. D"SS !Nîi'IJR~fATIONS "SUR LES RESULTATS D'UN , 
CONCOURS POUR LE REC?,::?EiŒNT D'AGENTS DE BUREAU DE POSTE, PASSE 
EN AVRIL 1972". 

1 

L'OBTENTIO-J ')'UN E"'~LOI D:SPENDAIT DE CE CONCOURS. 

REPONSE : 

"L'ADMINI~~'A.'l'J1l~J '}f"S 1>. ET T. FAIT SAVOJ;R QU'EN RAISON 
DU NOMBRE TRES ELm7E DES CNmID!\.TS, LES RESULTATS DU CONCOURS 
D'AGENTS DE BUREAU DU 16 AVRIL 1972 NE POURRONT ETRE PROCLAMES 
AVANT LA MI-JANVIER 1973.11 

LE LENDE~-~AI\J, nA'·JS :::_, '10UDJAHID DU 26.12., 72. ON POUVAIT 
RELEVER LE CYf1füIQUE SUIVANT : "RECRUTEMENT PAR VOIE DE CONCOURS" 
"L'ADMINISTRATION DES P. ET T. RECRUTE PAR VOIE DE CONCOURS 200 
AGENTS DE BUREAU MASCULrns !jES EPREUVES SE DEROULERONT LE 6 MAI 
1973. LES LAUREATS DU CONCOU?sS SERONT. A LA DISPOSITION DE L'ADMI­ 
NISTRATION POUR UNE AFFECTATION DANS L'UN QUELCONQUE DES POSTES 
VACANTS DU TE~RITOIRE NATIONAL." 



~U 'J'.:IL DêS JOURS 
d'une certaine inertie du mouvement syndical qui nLest pas pour permettre ~l1amélioration 
de la situation sociale des travaiUeurst,1;. 11 devait d l r e aussi "Lee statuts ne répondent 
guère au niveau de vie actuel dont Z.a cherté des produits de aonsommation dépasse Z.es 
ealaivee en aours l'>. 

Le délégué dtOran relève aussi que la revalorisation des loyers pour les Bfens de 1 'Etat 
fait baisser encore plus lë;l marge des salaires. Ce qui donne chez les ouvriers t<un moral. 
où il. est nel.eué un degré de l-aùeeer-al-l er"; 

23. 12, 72, 

OUERRARA, vil le de 20 000 habitants se trouve dépourvue de réseaux d+as sa l n l s semerrt , 
d1 infrastructures sanitaires, 11 existe pourtant un hôpital dans cette vil le, mais i 1 
est inuti I isé, reconnait El Moudjahid, et les malades graves sont évacués sur 1 'hôpital 
de Ghardaïa distant de 116 km, NPZ.usieurs d'entre eux meurent en cours de route (femmes 
enceintesj bZ.éssés graves).~ 

25.12. 72. 

Enquête faite par El Moudjahid sur Bejaia. Les problèmes majeurs sont ceux de I têlectrlcité 
et de I Leau, Le manque dLeau coîncide avec le développement de I Lindustrlal isatlon. 

27.12. 72. 

Arrêt de travai I des chantiers d~ran par décision des autorités de la vi Ile. Motif : on 
leur reprpche d+a vo l r par leur ttincontrôlabi I itétt p rovoqué plusieurs accidents. On leur 
propose de se reconvertir en petits camionneurs. NMais leur est-il. possibZ.e seuZ.ement 
d'acheter un camion?" questionne le correspondant dlEI Moudjahid, "Bi en sûr que non, 
sinon il. y aurait Lonqtiempe qu'ils Z. 'ouraient: fait. On Leu» a promis de Lee encouraqer dane 
ce sens. C'est bien. Mais, aelà règZ.e-t-il pour autant leurs probZ.èmes? Pas à ce que l'on 
saahe.N · 

Les charretiers semblent décidés àr~gir. Notons que les charretiers rendent dtinnombrables 
services à la population touchant au transport de marchandises et aux déménagements. etc ., . 

Le Monde du .27. 12.72. 

Sous le titre "le nombre dtemplois crees depuis 1969 n~ pas suffi à stabi I lser le chômageN, 
le journal Le Monde confirme que ~z.e non-empZ.oi et le sous-empZ.oi constituent, .. Z.e problème 
le plus qraue que connaî:t: l'Algérie,"' 11 sou I i gne que "La situation a 'eet: aggravée ces 
derni~res années.~ 

. - ·- 
Des sources officieuse$ évaluent à 1 300 000 les chôme~rs de sexe mascul ln. Le nombre des 
travai I leurs atteint le même chiffre qui se décompose comme-suit. 

- ouvriers agricoles 
- fonctionnaires. 
- industrie 
- mi J l ta l res 
- ouvriers saisonniers 

230 000 
200 000 
180 000 
100 000 
700 000 

A cela, i I faudrait ajouter ~n demi million de ahômeu~s potentieZ.s« dans leur propre pays 
qui travai I lent en Europe. 

Ainsi, la réforme agraire semble nLavoir comme but essentiel ¾n définitive~ que dLenrayer 
1 iexode rural ( i I y a actuellement 500 000 chefs de fami Ile sans terre), 

Le Secrétariat au Plan escompte ~z.a suppression du chômage urbain anormal en 1980~t ce que 
le journaliste du Monde met en doute puisque en 1980 il y aura 170 000 hommes qui arriveront 
chaque année sur I e marché du trava i 1, a I ors que "dee estimations sérieuses l-ai.eeent: prëuoi» 
Z.a création de 30 000 empZ.çis industriel.a para an à partir de 1980.~ . /. 
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A ce moment, l 'Al qér l e "paiera la rançon du choix opéré tout autant , eembl.e+i=i i , au nom 
de la rentabilité que du prestige en faveur dlusines ultra-modernes>~ 

EMIGRES : UNE SITUATION QUI EST LOIN DE S'AMELIORER,_ 

Nouvel les Economiques du mois de novembre consacre une page à I Lémigration, Nous y relevons 
les chiffres suivants : 

- En ce qui concerne le LOGEMENT ~ 44,9 % des émigrés algériens occupent des logements 
défectueux. Par contre, 16,2 % pour les autres étrangers. Ainsi, à Paris, 45 000 personnes 
vivent en- bidonvi Iles. On relève en outre 32 % des Algériens qui vivent en h5tels meublés 
et en garnis, 

- Du point de vue des SALAIRES : les ouvriers algériens sont parmi ceux qui sont les plus mal 
payés, pour les travaux les plus pénibles. Ainsi, la moyenne des salaires des ouvriers 
algériens est de 900 F. par mois, tandis que pour les autres salariés étrangers, elle est 
de 1 'ordre de 1000 F. 

·- En ce qui concerne la FORMATION PROFESSIONNELLE : 1 'auteur de 1 'article rê l ève que la 
promotion des travai I leurs algériens est I imitée par les autorités dLaccuei I qui les canton­ 
nent dans des emplois non quai ifiés. Ainsi, la formation dans le tas. touche 400 à 500 person­ 
nes par an. 11 y aurait à ! 'heure actuel le 10 000 traval l leurs ayant une formation. 

Ui, rab l eau donne une répartition de la main-d'oeuvre algérienne par secteur d'activité. 
Nous al Ions reproduire çe tableau, en annexe. 

Quant à la prétendue réinsertion des émigrés dans I Léconomie nationale, el le reste un voeu 
pieux. Er effet, l "au+eur semble bien pessimiste l or squ "I I parle du retour prochain des 
émigrés. 11 constate, au contraire, un accroissement du nombre des familles vivant à 1 'étran­ 
ger et donne te chiffre de 230 000 jeunes Algériens ti.qui vivent en France et se trouvent 
confrontés à deux cultures et à deux modes de vie différents,~ En vue de :.-1-sauvegarder leur 
pePeonnalité et de sauvegarder leur retour au paysK I LAmicale a lancé "avea des moyens de 
[oz-tunes- une campagne d ta I phabét i sati on en arabe. 10 000 enfants seraient touchés, 

Ainsi, le pouvoir s+adap+e à la situation et envisage non pas une diminution de I Lémigration, 
mais au contraire; sa perpétuation, 

Soulignons, enfin, pour achever, que cet intér~t de la presse algérienne pour 11émlgration 
est compréhensible, Cette dernière est une vache à lait quLi I stagit de bien entretenir, 

---;:;. --·---- 

........ ----~~-•---------r,=•c~-·~=,c-=,c=•-·----•• •• --•--<' 
i Hommes l % 1 Femmes j % " Secteur dLactivité 

1 
Bâtiments et Tr-evsux publics 1 
Industries mécaniques lt 

Prod~ction des métaux 
Industrie chan.Lque ! 
Transports 
Industries textiles 
Matériaux de construction 
Mines et carrières 
Agriculture 
Service publics 
Divers 

I 
-~ 155,367 l 

4ô.447 1 
30,026 ! 
lô,783 1 
ô.804 J 

11,422 j 
ll.73ô 1 
6,638 l 

i 5,473 I 
1 1 ô, 1 ôO 1 
1 45. 445 ,, 
i ~ ~-- --~---------+------+------+-------+,----t 

360,444 1 TOTAL 

43 
13 
ô 
5 

2,5 
3,5 
3,5 

5 
12,5 

1 1 
1 m 1 1

~ 
· 312 i 5 ! 57 1 - 
i 7

~: i 

1 1.;H1' 
l 1.a39 

13 

3 
25 
33 

1 

1 100 5,548 100 
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C 
A NOTER • • • ] 

20.11.72. - 7.12.72. 

Séminaire sur le "dual.i.sme rural ,i organise par J. 1.rnstitut de Développement Economique 
et de la Planification et par ltinstitut des Techniques de Planification et dtEcanomie 
Appliquée dtAlger. 

Ce qui ressort de ce séminaire auquel participait_ entre autres. SAMIR AMIN, spécialiste 
du sous-développement1 c1est, dtune part le rejet de la notion dualiste, c1est-à-dire de 
l1existence de ~0cteur capitaliste intégré et secteur capitaliste dominé; et, d'autre part, 
la propositiondefélimine~ ce qui semble en totale contradiction avec la politique des pôles 
de développement. 

-2.! 12. 72. 

Mort de MOHAND - OUL ·- HADJ, le 2 décembre 1972 à l thôpital du Val de Grâce à 1 'âge de 
61 ans. 

Il rejoint le F.L.N. en novembre 1955, succède à AMIROUCHE à la tête de la wilaya en 1959. 
Il est nomné colonel de 1 ~.L,N. en 1960, 

Après lLindépendance, il participera activement avec Ait AHMED à la lutte pour le pouvoir 
en pratiquant une politique régionaliste, Ains i , il dirigera militairement 1 "action du 
F.F,S. en se servant du mécontentement des masses populaires de la wilaya III, 

La tentative ayant échoué, il continuera. de suivre ses propres intérêts en s talliant avec 
BOUMEDIENNE. Cette alliance ne résistera pas à la tentative de coup d 1Etat de Tahar Z 'BIRI 
en 1967. 

JL..12, 72. 

Reportage sur le Port d1Alger et ses problèmes. (voir article), 
Bibliographie publiée dans El Moudjahid Culturel: 

- lLart musulman en Algérie, R. BOUROUIBA. 
- Ibn BADIS, comnentateur du Coran, A. MERAD. 
- L'insurrection de 1871, D. SARI. 
- La résistance algérienne de 1871 à 1945_, A. AKKACHE.._ 
- Précis de fiscalité algérienne, F. DUPUYDT. 
- l'Algérie de l1antiquité, M. KADDACHE. 

ll·-12 .12. 72. 

Ouverture dtun s~minaire sur la sécurité sociale et la révolution agraire, 

11.12. 72. 

B.N.A. et Financement de la Production des Coopératives, 

Le financement assuré par l1intermédiaire du Triésor, après avis favorable du Ministère de 
la Réforme Agraire, signifie surtout gestion rationnelle et pompage de recettes considérables. 

, I • 
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MJ ÇILJ>ES 'JOÜHS 
12.-13.12.72. 
El Moudjahid publie un article sur les transports dans la wilayéi de TIARET, 

1 n:m 132 2 li Ill l I Ml r• FR I CIi Il 

]-3-14,12. 72.- 
Article sur 1 '-enseignement originel en Algérie. 
1) La promotion des qualités intellectuelles et morales 
2) Projet de construction d Lune université islamique qui coifferait l lensemble des 

facultés existantes, 

El Moudjahid publie une chronologie des principaux évènements en Algérie à partir du 
26 décembre pour l'année 1972. 

J0.12. 72. 

El Moudjahid donne comrunication du Plan. Exécution du Plan en 1972, 

-= -= -- -- --= -- ·- 

A NOTER 

LE GAZ.ALGERIEN 

Production annuelle en 1971 

Production prévue pour 1977 

Acheteurs 

U.S.A. 

France • 

Allemagne, Belgique,F~ànce 

Espagne 

Grande-Bretagne 

1,5 milliards de m3. 

46 milliards de m3, 

19,2 milliards de m3/an à partir de 1973 

25 milliards de m3/an à partir de 1976 

4 milliards de m3/an à partir de 1972 

13 milliards dé in3/an à- pârtir dë 1977 

1,3 milliards de m3/an à partir de 1974 

1 milliard de m3 depuis 1966 

Rentrées prévues 4 milliards de DA par an. 

~·-----' ------ 
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5.12,72. - MOYEN=:QRIENT 

Eygal ALLON, vice-président du conseil israélien s '-est entretenu à Londres avec des 
représentants du gouvernement jordanien et aurait examiDé avec eux lLéventualité d'un accord 
de paix isréalo-jordanien. Au même moment, le ministre israélien des Affaires Etrangères a 
réaffirmé dans une interview accordée au New York Times que Jérusi;ilem n'accepterait jamais 
un retour aux lignes dlarmistice de 1967, 

La conférence des jeunes dLEurope et des Pays Arabes qui sLest tenue à Paris 
du 1er au 3 décembre a adopté à l[unanimité la rêao.Lut Lon suivante : "L'O,N.U. n'a jamais 
eu le droit ni la compétence de constituer ou de défaire les Etats ou les pays, et que 
l'Etat sioniste est de même nature que Z.es Etats racistes d'Afrique du Sud et de Rhodésie. 
La conférence renouveUe son rejet et sa condamnation de la résolution de l'O.N.U. de 1947 
portant sur le partage de la Palestine, ainsi que de toutes·les autres résolutions, notamment 
celle die 22 novembre 1967, prise en dehors du peuple palestinien et toujours contre lui, 
el.Le se prononce en faveur d'un Etat démocratique et l.atque," 

6.12,72. - MARCHE COMMUN 

HLa communauté est décidée à renforcer ses relations économiques et commerciales 
avec les pays riverains de la Méditerranée, A cette fin, de nouveaux accords seront' négociés 
en 19?3, notamment avec les pays du Maghreb, l1Espagne et Israël, La commission reste fid~le 
à l'idée d'établir une zone de libre échange i~dustriel et agricole. Une référence serait 
ainsi fatte à la nécessité pour la C.E.E. de pemettre au moins provisoirement l!entrée de 
quantités importantes· de vins algériens et tunisiens. Par ailleurs, pour assainir la situation 
de façon durable, Bruxelles souhaiterait que la communauté contribue efficacement à la con­ 
version du vignoble de ces deux pays,N 

Le vignoble algérien qui a été créé par le~ Européens pour satisfaire des besoins 
européens n I intéresse plus ces mêmes Européens à cause de 11-abondance de ce produit dans 
ces pays mêmes, Ils reconvertissent les cultures, comme par le passé, selon leurs nouveaux 
besoins et les exigences du Marché capitaliste mondial. 

7,l2,72. 

L'·U,R,S,S, s'applique actuellement à développer ses relations avec l1Amérique Latine 
sans trop se soucier de la c;uleur politique des régimes et le Chili ne vient encore qurau 
troisième rang parmi les partenaires commerciaux sud-américains de l'Union Soviétique, après 
le Brésil et l'Argentine, (Le Monde), 

MOYEN-ORIEliI,: Le comité central de la Fédération des Syndicats Ouvriers Arabes .. 
réuni a Bagdad, a lancé un appel-aux gouvernements arabes afin de nationaliser les installa­ 
tions; notamment pétrolières des Etats-Unis et de la R.F.A. Il les a également invités à 
retirer leurs dépôts dans les banques de ces deux pays dtici au 1er mars 1973, Au cas où 
ces mesures ne seraient pas pr i.se s , le conseil demande aux travailleurs de "prooéde» direc­ 
tement à la destruction de ces installations ", 

Ces appels aux gouvernements arabes et aux ouvriers, appels confus et démagogiques 
resteront certainement sans lendemain, 

. /. 



9,12.72. 
1 • 

Le Général NOUMEIRY répondant à un journaliste du tl-Monde H sur la corrt r ibut i.on du 
Soudan à la solution du problème du Moyen-Orient, conclut : NLe problème du Moyen-Orient 
concerne aussi le Soudan, mais ce n'est pas un probl~me qu'il peut résoudre seul. Il peut 
jouer un rôle, c'est tout. La crise du Proche-Orient aonaerne beaucoup de parties, d'abord 
les Palestiniens, puis les pays occupés et ensuite Israël, Etat agresseur, et les pays qui 
le soutiennent, enfin tous les autres pays arabes, La contribution du Soudan ne saurait 
être envisagée en dehors de ce cadre général,N 

Comme le cadre général est hostile à la remise en cause de lLEtat dLisraël et 
condamne ~1action et ltaspiration du peuple palestinien~ il n'~st pas difficile de compren­ 
dre que NEMEIRY est prêt à appuyer toute solution du genre Plan ROGERS sur laquelle s'accor­ 
dent les parties pour de nouveau éliminer toute résistance du peuple palestinien. 

10-11,12,72. MOYEN-ORIENT 

NLLA,G, des Nations Unies a adopté le 8 décembre, à une forte majorité une résolu­ 
tion dure contre Israël. Cependant, à en juger par les rares réactions enregistrées, les 
Israéliens ne paraissent pas e+inquié ter outre mesure des échecs accumulés par leur diplo­ 
matie depuis plus de cinq ans, Toutes les résolutions anti-israéliennes votées aux Nations­ 
Unies quLelles aient trait aux territoires occupés, à l'annexion du secteur arabe de Jéru· 
salem; àux raî.ds de représailles ou aux droits des réfugiés palestiniens sont restées 
lettre morte, Le texte qui vient d'être adopté n'aura pas non plus la moindre conséquence 
protique. Sur le terrain, le rapport des forces est tel quiisraël est en mesure de se 
maintenir indéfiniment dans les territoires occupés,N (Le Monde), 

Indéfiniment) jusqu-ëà ce que les peuples de la région, et d '-abord les Palestiniens 
parviennent à prendre leur sort en main,, à se débarrasser des tuteurs et à prendre cons­ 
cience de tous leurs ennemis, 

"Des accrochages entre l 'armée libanaise et des Fedayins ont fait le vendredi 
8 décembre 1972 : 4 morts et 5 blessés du côté palestinien, Les militaires libanais ont eu 
un tué et trois blessés. 11 

Selon la version du gouvernement, ce sont des éléments armés l1q_ui ont ouvert le 
feu sur une patrouille militaire l ibanaiee", Le bilan de 1-accrochage dément cette version 
mensongère qui vise à justifier la liquidation de la résistance palestinienne qui se pour­ 
suit depuis quelques mois au Liban, 

12,12,72, VIETNAM 

Le prince SIHANOUK au correspondan:t de lLA,F.P, à Pékin : "Je ne pense pas que le 
nouvel accord aura plus de succès que ceux de 1954 et de 1962, Les dirigeants du Nord m'ont 
dit que mon analyseJ quoique pessimiste, est objective.,, Ils sont bien obligés d'aider 
NIXON à se désengager en partie, quitte à ne pas se faire trop d'illusions~ mais ils se sont 
trop saignés pour rester sur un cçmpromis qui perpétuerait le néocolonialisme am$ricain,N 

Le Prince a aussi révélé que la Corée du Nord et la Chine accélèrent leurs li­ 
vraisons de matériel aux diverses résistances indochinoises, Il a aussi déclapé que les 
Soviétiques sont à 11arigine des rumeurs selons lesquelles des divergences existeraient 
entre lui et Hanoi et, selon lesquelles aussi Pékin le "'1acherait "'. (Le Monde). 

TURQUIE 

Les autorités militaires de l~Etat de siège ont annoncé le dimanche soir 10.12,72. 
l1arrestation à Ankara de 28 membres de larmée de libération populaire Turque, organisation 
dtextrème gauche dont le but est de déclencher la guérilla en Turquie, 

14.12. 72, - 

~15 à 16 milliards de dollars (85 M. de francs) ont été dépensés en dix ans dans 
le monde pour la recherche militaire et le d~veloppement de la technologie des armements, 

./. 
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révèle une· étude de l;Linstitut internativnal; de Stockholm pour les recherches sur la paix 

·(SIPRI) fondé en 1966 par l;e Parlement Suédois, 

85 % de ces dépenses ont été fattes par les Etiàte-Uni.e et 7; 'Union Soviétique. Le 
SIPRI relève une rapide expansion au Japon, en Israël et en Inde,~ (Le Monde), 

~AROC 

Communiqué du.Ministère de lLEducation Nationale marocain: "C'-est pour ramener un 
ordre nécessaire et éviter les conséquences dLune promiscuité préjudiciable à la morale et 
aux bonnes moeurs ainsi qulà la vertu et à lLhonneur des jeunes étudiantes, que les respon­ 
sables ont fermé les deux cités universitaires de Rabat. Les bonnes moeurs ont été atteintes 
par la présence diétudiants dans la première cité, en principe réservée aux étudiantes et 
ensuite par la présence de certaines de celles-ci, après leur expulsion, dans la seconde 
cité que les étudiants doivent aussi en principe occuper seuls. La promiscuité ayant donc 
changé de l.ieu, le gouvernement a été obligé de faire évacuer la seconde cité, M . 

Cependant, pour protester contre lLaction des forces de l1ordre~ les étudiants des 
facultés de lettres et de droit ont décidé d'occuper les locaux, 

MOYEN-ORIENT 

~Les ohefs-dtEtat-major arabes~ réunis mardi 12 décembre 19?2 au Caire, ont terminé 
leurs travaux après trois heures de délibérations sans prendre de décision. Le Général CHAZLij 
chef d 'Etiat: major de l 'armée égyptienne a déclaré que la réunion n Lavait pas été différente 
de cell,es qui se sont succédées au cours des dernières années.~ 

Pourquoi serait-elle différente ? Les armées arabes n -ont jamais eu pour but de se 
défendre ·contre Israël, cette réunion des chefs dLEtat major était sans objet. 

15,12,72, - 'CUBA 

MM, CASTRO et ALLENDE se sont livrés à la Havane à une escalade verbale contre les 
Etats-Unis, 

~Mais, ces refus hautains ne doivent cependant pas faire illusion, M, Fidel; CASTRO 
a aussi affiT'171é cette semaine qu ril était tmèe optimiste sur les ohancee d 1-w,1. accord contire 
la piraterie avec les Etats~unis. A Washington, comme à la Havanej on laisse entendre qurun 
tel accord pourrait forit bien déboucher sur des entretiens plus vastes pouvant permettre une 
certaine normalisation. · 

Les accusation? fondées de M, ALLENDE n'ont pas davantage empêché M, NIXON de donneri 
son accorid à des ~onversations amériaano-ahil;iennes de haut niveau, qui devraient s'ouvriri 
dès le 20.12,?2, à Washington, · 

Ces rodomontades tentent à endormir les peuples pour effectuer sans conséquence 
·1 Louverture vers le marché capitaliste américain avec Lrencounagemerrt de 11Union -Soviétique 
·où les deux chefs d 1Etats · viennent d'effectuer des séjours, (Le Monde). 

16,12,72. - MOYEN-ORIENT 

Hassanein HEYKAL, porte-parole officieux du gouvernement égyptien fait remarquer que 
l1Egypte ne.est même pas en mesure de faire pression sur les intérêts américains parce 
qu tils sont insignifiants. Il souhaite que "l: 'il.rabie Séoudite, où les compagnies américaines 
extriaient 300 Millions de tonnes de pétrole par an, et l~lgériie, ·qui va fournir en énergie 
toute la ui.l.le de New York. l'i exercent des pressions sur Washington, (Le Monde). 

AU MAROC .. 

"La situation reste perturbée dans l 'eneeùqnemenb où depuis une huitaine de jours, 
les grèves ont succédé à divers incidents, Pendant 48 heiœes, les professeure ~arocains de 
la Facuité des Lettres ont observé un arrêt de travail, Le 15 décembre, leurs _collègues de 
la Faculté de Droit devaient cesser à leur tour toute activité durant une journée, Ces mani­ 
festations ont pour objet, non seulement de protieôt e» contre l=aotnon des forices de l'ordre, 
mais aussi dLaffirmeri les positions de principe et de poser des revendications." 

,/, 



AU PIL DES JolJRS 

19.12.72, - MONDE ARABE 

Dans un meeting à Tunis~ le Colonel KHADAFI a déclaré qu'il était urgent d'engager 
un processus irr~versi~le vers i--'unité arabe intégrale. BOURGUIBA lui a répondu en ces termes 
"Tl. n'était pas prévu que je prenne aicjourd "hici la parole, mais je ne saurais me dérobe» aux 
responsabilités diu~è charge que je ne dois pas au hasard d'une révolution armée ou d'un 
coup d'Etat - allusion c,z son invité qui a pris le pouvoir pa» u1;1 coup d 'Etai: mi.lvtaire -. 
A pr9pos de la libération de la Palestine, le désaaaord est encore plus net. Même en regrou~ 
pant nos moyens, il me aoûte de le dire, en raison de notre Petard teahnologique;, nous ne 
pourrions triàrrrpher d,_Israël.~ 

Les rêves de KHADAFI dûrent s'évanouir lorsque BOURGUIBA déclara à propos de l'unité 
"Le Président KHADAFI a proposé l 'un-ion de la Tunisie et de la Lybie, Il a même proposé de me 
confier la présidence des d@ux républiques, Je suis sû~ de ses compétences et de son dévoue­ 
ment, 'mais il lui manque beaucoup d 'expér-iencee , N 

~.12,72. ~ VIETNAM, 

Alors que des centaines d'avions continuent de bombarder la R.D,V. , la seu,le 
réaction des dirigeants soviétiques était N-cJ,Lautoriser une déclaration de l'Agenae TASSN, 
"La déclaration de TASS est l'-un des textes les plus modérés qui aient été pubUés à Moscou 
sur le Vietnam où les seuls passages engageant se réduisent à trians les milieux dirigeants 
de l'Union Soviétique" on examine très eéivieueement: la situation Cf., 

L'U.R,S,S. va jusqu~ admettre - ce qui est ~lus proche des th~ses américaines 
que de celles du Vietnam du Nord - quril existe encore sur la voie d'une solution et d'un 
cessez-le-feu des :.:tquestions n1ayant pas fait enaol'e l'objet d'un acaordN ; c'est admettre 
que le document mis au point le 20 octobre est incomplet et reconnaitre qu'il y a lieu de 
poursuivre les pourparlers à son sujet. (Le Monde). 

Déclaration de M. XUAN THUY, chef de la délégation du Vietnam du Nord, apr~s la 
rupture des négociations : "La partie amésrioaùne a cherché à fair~ intervenir de très nom­ 
breuses modifications dans l 'aooond : l26 au total qui concernaient les B° points du document. 
Il s'agit, dans l'ensemble" de modifications de substanoe portant atteinte aux pY'incipes des 
droits nationaux fondamentaux du peuple vietnamien et du droit d 'auto-dë terminatdon de la 
population sud-vietnamienne. Il s'agit de modifications niant cette réalité selon laquelle 
il existe au.Sud deux administrationsJ deux améesJ trois foP0es politiques, La partie amé- 

. ricaine a_ voulu ainsi perpétuer la division du Vietnam, Ces modifications, nous les avons 
rejetées~ mais les Américains y sont toujours revenu~.N 

Déclaration du Prince SIHANOUK : ~L1aide soviétique au Vietnam s1est sérieusement 
ral.entrie, éo tuel.lementi, el.le n La~rive plus qu uu comp te-çout tee, L 'U,R,S.S, cherche à sta­ 
biliser la situation en Indochine et en fait à créer une situation analogue à aelle régnant 
au Proche-Orient.'' 

Le Prince a déclaré que les Soviétiques avaient complètement échoué dans leur ten­ 
tative dLamener les Kmers rouges à négocier un compromis avec l-e régime LON NOL, 

n.12.72. SOCIAL-IMPERIALISME 

BREJNEV, au cinquantième anniversaire de la création de l 1Union Soviétique a 
déclaré : 110n a construit en U,R, S, S, une société eocial.ùetie déueloppée , l 'Etai: de la 
dictature du prolétariat ayant rempli sa grande mission histoPique, sLest peu à peu t!'ansformé 
~n Etat socialiste de tout le peuple travailleur.~ 

Reprise du thème cher aux révisionnistes de la théorie de lLEtat du peuple tout 
entier et du Parti du Peuple tout entier) théorie qui a été mise en veilleuse depuis 1960, 
( Le Monde), 

• I • 



-----------------------.i\u ç1L Ot.S rôuRS, 
VIETNAM 

Le ministre des Affaires Etrangères chinois dans une déclaration : NSi le gou·­ 
vernement des Etats-Unis ignore les aspirations à la paix des peuples du VietnamJ des 
Etats-Unis et du monde entier, et, sLil persiste obstinément dans sa guerre d'agression, 
le peuple chinois accomplira résolument, comme toujours, son devoir internationaliste et 
apportera un soutien et une assistance générale ~u peuple vietnamien dans sa guerre 
contre l 'aareeeion américaine et pour le salut national jusqu Là la victoire totale, N 

23.12,72, - VIETNAM 

Les destructions se multiplient au Vietnam du Nord et spécialement à Hanoi et 
dans sa banlieue, toujours attaquée par des centaines dtavions. 

Assez curieusement, Washington rend les Nord-Vietnamiens responsables des blessures 
infligées à des prisonniers lorsque des bombes sont tombées, jeudi, sur un camp situé dans 
la capitale. 

L~ G.R.P. a lancé un appel à tous les peuples du monde dans lequel il affirme que 
la politique belliciste des Etats-Unis échouer-a . Les impérialistes ne pourront pas nous 
dominer par les armes. Cette réalité a déjà été prouvée et aucune brutalité ne pourra 
nous obliger à nous soumettre. Le général GIAP a affirmé que le peuple vietnamien préfère­ 
rait mourir plutôt que de perdre son pays. Nous avons vaincu la guerre de subversion d'Eisen­ 
hower, la guerre·spéciale de Kennedy, la guerre limitée de Johnson, nous sommes en train de 
vaincre la guerre dtagression menée par l'Administration Nixon, (Le Monde), . 

1 

COMMUNAUTE EUROPEENNE 

~Pour encourager les entreprises de la communauté à davantage investir dans les 
pays peu développés, la commission européenne vient de proposer aux Etats membres de créer 
une garantie communautaire destinée à couvrir les investisseurs contre les risques politi­ 
ques, c'est-à-dire en fait contre les dangers d'expropriation,N 

En fait, ce système existe déjà dans la plupart des pays développés. On peut imaginer 
q~e les gouvernements de ces pays n!aimeraient pas à avoir à rembourser ces entreprises d'où 
ce ''syst~me le pousse à exercer inévitablement des pressions, prendre des garanties politi­ 
ques dans le pays qurils investissent.~ 

27.12.72. - ISRAEL 

• Le gouvernement de Jérusalem aurait envisagé dLexercer des représailles, mais, à 
en croire ltenvoyé spécial de lLttQbserver~ à Tripoli, les Etats-Unis - qui veillent à leurs 
intérêts pétroliers et qui apprécient lLanticommunisme du Colonel - auraient mis en garde 
Mme Golda MEIR contre toute action anti-lybienne. 

Au-delà de ltapparente hostilité entre les deux régimes israélien et lybien, ils 
jouent tous les deux le même rôle de sauvegarde des intérêts de ltimpérialisme américain 
dans la région, 

• /.{_LLirak, c1est avant tout Ze pétrole, et le pétrole c'est ltI.P,C. (Iraq Petroleum 
Company).Lorsque le gouvernement refusait de s'incliner devant les compagnies pétrolières 
étrangères~ il se trouvait une main discrète et complaisante pour mettre le feu au Kurdistan 
et provoquer ainsi l'effondrement du pouvoir central. Le régime qui lui succédait marchait 
droit jusquiau jour où, oubliant Za leçon, il se mettait, à manifester des vélZéttés d'indé­ 
pendance, Alors, on recréait des troubles et le cycle infernal recommençait, (Le Monde) . 

. /. 



Au FIL 0,t~ 1ou Rs ... -----------.--l'lllllllil------- ...... 
30.12.72. - EGYPTE 

Le Président SADATE a annoncé la création par déçret dLun.ttcomité national pour 
la bataille", car, dit-il, "La ·bataille est natœe seule i.eeue, elle signifie pour nous 
être ou ne pas être. Je poursuivriaiZ ma voie dans le fer et le sang .•. Certains cherahent 
à diviser le peuple. 'L'Etat est en mesure d'assurer fermement l Légalité entière et totale 
entre tous les citoyens,M 

Ces outrances verbales ne masquent plus le caractère démagogique de ces propos 
lorsquLon sait que maints comités ~ationaux~ ou ttpopulaires~ créés par NASSER ont disparu 
sous la paperasse de la bureaucratie. 

31.12.72, - ler,1,73, 

VIETNAM 

~me BINH,. ministre des Affaires Etrangères du G,R/P, a été reçue par MAO TSE 
TOUNG. Le président n 'rint.emri ent: personnellement que dans de rares occasions,. Chine Nouvelle 
a~ de façon inhabituelle" rapporté aussitôt les propos de M, MAO TSE TOUNG :;-;Za Chine, le 
Vietnam du lud:et le Vietnam du Nord, le LaosJ Le Cambodge, ia Corée appartiennent tous à 
la même famille." 

Mme BINH a déclaré que c'est en vain que les Américains complotent pour diviser• 
Vietnamiens et Chinois. fvia reneontire , àvee l oncle MAO, au moment où l "impéx-ial-ieme américain 
prooède à une escalade de la guerre contre le Vietnam, constitue un grand encouragement pour 
le peuple du Vietnam du Sud. 

Auparavant, un grand meeting de soutien a été organisé à Pékin où Mme BINH était 
entourée de la femme du Président MAO:, CHIANG CHING~ de CHOU-en-LAI et les principaux membres 
du bureau politique du P.C.C. K · 

"Le Nonde " souligne. que lors de son se j our à Moscou, Mme BINH avait seulement été 
reçue par son collègue GROMYKO. Ce contraste diplomatique auquel s 'a t t ache le journal NLe 
Monde1

' illustre en effet la différence marquée entre les deux positions des Soviétiques 
et des Chinois, face à la récente escalade. (Le Monde). 

------ -- ------ - 



AC'iVALIT~ 
DU NOUVEAU 
DANS LE SB:TEUR 
PE'TIDLIER 

du travail entre 

i on regroupe les informations pétrolières récentes, on peut se 
demander si des changements profonds dans les conditions juridiques 
dle:xploitation du pétrole ne sont pas en train de stopérer <lepuis 
quelques années, reflétant la mise en place d'une nouvelle division 

bourgeoisies locales et monopoles internationaux. 
Si cette hypothèse est correcte, on pourrait alors mieux saisir le sens et la 

portée des nationalisations qui ont eu lieu dans notre pays. 

Présentées comme un pas décisif dans la "rêcupérat ion des richesses nationales", 
ces nationalisations avaient été interprétées dans certains milieux comme une action anti­ 
:impérialiste de portée historique, comme une victoire sans précédent. Cependant, la mollesse 
des réactions des sociétés .irrtér-essêes , la facilité du règlement du "cont.ent ieux" surgi à 
l'occasion de ces nationalisations, n'avaient fait que confirmer notre analyse qu'il ne 
~'agissait là que de poudre habilement jetée aux yeux, destinée à. cautionner une politique 
dtengagement plus résolu dans la sphère de domination de lL:impérialisme (confirmée depuis 
par les accords sur le gaz). 

Les positions récentes du Shah d'Iran, qui ne peut passer(sérieusement) pour un 
anti-impérialiste, et, les accords Intervenus entre le Cartel et les pays producteurs du 
Golfe Persique, ont fini par nous convaincre quLil fallait chercher plus loin l1e:iq::lication 
de cette vague de nationalisations. 

Reprenons quelques informations 

1) Les négociations entre l1Arabie Séoudite, le Cuatar, Abou Dhabi et le Koweït 
d1une part, et le Cartel d'autre part, ont abouti à ltattribution de 25 % des parts à ces 
pays. Ce qui semble d'ailleurs un minimum, puisque le Koweït et le Quat~ ont exigé davan­ 
tage, ce qui a provoqué plusieurs rebondissements dans les discussions. (Rappelons que la 
prise de participation de l'Algérie était de 51 %). 

2) Alors qu 'une négociation était en cours entre les autorités iraniennes et le 
Consortium des compagnies pétrolières internationales qui exploitent et corrmercialisent 
90 % de la production pétrolière iranienne, en vertu dlune convention signée en 1954 
(l'objet de ces négociations étant la prorogation de cette convention jusqu'en 1994 en 
échange de certains avantages pour le gouvernement : doublement de la production~ investiB~ 
sements massifsJ :introduction de la société nationale iranienne du pétrol~ (S.N~I.P., 
parmi les grands de l'Industrie du pétrole) ; le Shah prit une position en flèche; Il 
décidait que 11tout en garantissant aux eorrrpagnies un approvisionnement sûr et important et 
en leur laissant la eommercialisation~ il prenait le contrôle de lLensemble de son :industrie 
pétrolière. Le Shah exigeait que la S.N.I,P. prenne en main lLensemble de l'exploitation des 
hydrocarbures. 11Les soeiétés étrangères devant se eontenter de prendre iivriaison du brut 
dans les ports iraniens . .i 

L'Iran a produit, en 1971 : 260 millions de tonnes. CLest donc un des gros pro·­ 
ducteurs. Quand, en 1951, le Dr. MOSSADEGH avait nationalisé le pétrole iranien, il avait 
été destitué par un coup dlEtat de la C.I.A, Aujourdthui, le Shah décide la nationalisation 
à 100 % et il est toujours en place. Il y a donc quelque chose de changé qu'il faudrait 
analyser. · 

Les journaux européens laissent entendre que derrière cette politique il y aurait 
intervention du Japon, fortement intéressé par la relève des sociétés anglo-américainep 
(cprrnne on a pu noter la relève des sociétés française chez nous pour les Américains). 
Ce ntest là qu1un aspect, :important certes puisqu'il prouve que nationaliser ne signifie 
pas rompre avec le marché capitaliste mondial, mais insuffisant pour comprendre paoi-~uoi 1~6 
sociétés abandonnent ce qui était jusque là leur chasse gardée. 



A notre avis, il y a deux raisons 

la première - la plus importante - c'est le déveln)pement des luttes de 
classes dans les pays producteurs de pétrole. Les peuples ~cceptunt de moins en moins 
que l'on pille les richesses de leur sous-sol. L'IRAN ne connaît-il pas depuis plusieurs 
années des troubles sanglants qu'une répression sans merci ne parvient pas à enrayer. 
Dans le même ordre d'idées, la défaite des Etats arabes face à Israël et la lutte du peuple 
Palestinien ont contribué à la prise de conscience des masses arabes qui comprennent l'im­ 
portance du pétrole arabe pour l'impérialisme. Les menaces de sabotage des installations 
pétrolières proférées à plusieurs reprises par les organisations de travailleurs arabes, 
même si elles sont démagogiques, traduisent cette prise de conscience. 

C'est pour récupérer un mouvement de masses qui devient dangereux que nous 
assistons à cette redistribution des cartes dans le secteur pétrolier : retrait du "t.ér-r-a i rr'' 
des sociétés étrangères, participation des bourgeoi~ies locales à la propriété des exploi~ 
tations qui se trouvent ainsi directement concernées par la protection des installations et 
par l'accroissement de la produ6tion. 

- la deuxième raison, qui est d'ailleurs liée à la première, c'est la transfor­ 
mation des circuits pétroliers de telle façon que les coûts s'accroissent au niveau du ter­ 
rain (recherche et exploitation), tandis que les profits se multiplient dans les secteurs 
toujours contrôlés par les grandes sociétés impérialistes (transport et distribution). 
Ainsi, les sociétés ne sont pas perdantes, elles transfèr~nt une part importante des dépenses 
aux bourgeoisies des pays producteurs, en même temps qu'elles les enchàînent davantage, tout 
cela sous une apparence d'accroissement de leur indépendance nationale. 

A l'appui de cette thèse, nous pouvons citer un article du Figaro (30-31,12.72) 
qui annonce une augmentation des tarifs mondiaux du pétrole. 

Selon ce journal, il faudra trouver chaque année deux milliards de tonnes sup­ 
plémentaires de pétrole. Cela correspond à un volume d'investissement de 400 milliards de 
dollars (2000 milliards de dinars) en dix ans. Il semble bien que les sociétés internationa­ 
les ne soient pas disposées à payer cette somme. D'autant plus que les gisemPnts facilement 
exploitables devenant plus rares, la recherche devient plus coGteuse (c'est le cas de l'Algérie 
où les sociétés refusaient d'engager des dépenses importantes pour la recherche - investisse­ 
ments peu rentables à leurs yeux, comparativement à ceux qui pouvaient être réalisés au Nigéria 
ou au Cambodge-. Depuis les ndtionalisations, c'est l'Algérie qui a pris à sa charge cette 
partie peu rentable du travail). • 

D'un autre côté, l'augmentation des royalties a concentré entre les mains des 
bourgeoisies locales des capitaux importants. Les intéresser à l'exploitation et à la recher­ 
che revient à mettre en mouvement leurs capitaux qui serviront notamment à l'achat de biens 
d'équipements, de technologies ... offerts par 1e marché caoi ta liste mondial qui, de cette 
manière, récupèrera les sommes déboursées en royalties. 

L'opération nationalisations s'avère donc rentable à plus d'un titre pour le 
Cartel et aussi pour les nouvelles sociétés qui, conformément au principe de la concurrence 
capitaliste essaient de se ménager une part du gâteau en bousculant les privilèges exhorbi­ 
tants (et, en fin de compte dangereux) des sociétés du Cartel qui exercent un contrôle 
absolu sut ce secteur depuis cinquante ans. 

Notons enfin, que durant ces dernières années, on a assisté à une modification 
complète des conditions de transport des hydrocarbures. La fermeture du Canal de Suez a été 
le point de départ d'une reconversion qui fait apparaitre les pétroliers géants. Le prix 
du transport a augmenté en flèche et les profits sont fabuleux. 

Ainsi, la situation actuelle ne se caractèrise pas, comme on veut nous le 
faire croire, par une lutte à mort entre Etats producteurs et Sociétés internationales, 
mais par une consolidation de l'emprise impérialiste sous l'apparence d'un recul, par une 
alliance en profondeur entre capitalistes internationaux et capitalistes "nationaux" scili­ 
daires face à la montée du mouvement de masses et, enfin, par une redistribution des res­ 
ponsabilités et des charges entre les partenaires (reflétant un rapport de force) : les 
opérations peu rentables sont attribuées aux bourgeoisies loéales (qui accroissent cependant 
leurs profits) tandis que les opérations rentables transport, transformation, distribution 
sont conservées par les sociétés internationales! 

(Ill . /. 



GAZ SIBERIEN 
POUR 
LES 
U. S. A. ? 

Un accord avait été conclu entre Américains et Russes pour la 
livraison en 25 ans de 40 milliards de dollars (200 milliards de DA) 
de gaz sibérien. Il vient dLêtre ajourné, Les raisons invoquées sont 
au nombre de deux: 

·- le gouvernement soviétique a refusé auxeoc iêt.ês anêr-icainee 
1 -autor-isat lon d Leffectuer des sondages dans SOI} ~erritoire,. pour. vé'rifie_r l '-importance 
des gisements; 

- le prix du gaz sibérien est nettement plus élevé que celui qui 
est importé d "ai.Lleur-s 7, 50 DA pour mille pieds-cube ( 28 m3 )-; alors que le gaz coûte aux 
U.S.A. 1 DA pour la même quantité, (Notons que le gaz algérien est vendu au-dessous de ce 
prix). 

Cette information peut nous inspirer quelques réflexions : 

Certaines personnes justifient llexportation du gaz algérien> en soulignant que les 
Russes exportent du gaz eux aussi. Or~ on voit bien que nous ne pouvons comparer ltAlgérie 
et l'U.R.S.S. 

La vente de gaz algérien aux Américains crée une dépendance par rapport aux U.S.A. 
car toute lLéconomie du pays est centrée sur ces exportations. Cela est si vrai, que depuis 
la signature des accords avec El Paso, tous les projets de la bourgeoisie algérienne (et les 
dollars) sont suspendus et attendent le feu-vert du départ~ment dLEtat américain, 

LLexportation du gaz apparaît pour ltAlgérie corrnne une spécialisation à ltéchelle 
mondiale. Une fois le processus en coursi elle ne peut faire marche arrière (endettement 
énorme, dépendance technologique, impossibilité de trouver des marchés en dehors des pays 
hautement industrialisés). 

Pour 1 LU ,R.S.S, ~ au contraire l vendre du gaz aux Américains,' ·c test avoir un pou­ 
voir de pression (ctest cttailleurs une des appréhensions des Américains qui ne veulent pas 
dépendre> pour leurs epp rc. ~ ..,.:.c,,ii2i'."lents des ~usi3esJ car les Russes pourraient cesser leurs 
livraisons du jour au Lenderne tn , sans dommages pour eux; Les exportations jouent pour eux 
un autre rôle. Elles leur permettent de réaliser en devises~ sur le marché mondial, une par­ 
tie de la plus-value produite en U.R.S.S. (ce qui montre la différence du rôle joué par le 
corrmerce extérieur dans un pays développé), 

Notons enfin que ôans le cas des Soviétiques, les biens dtéquipernents, les techno,... 
logies ne viennent pas de J..lextérieur, ils sont fournis par le reste de ltéconomie~ d'où 
le refus des Soviétiques d1un contrôle américain. Ce qui nLest pas le cas pour lLAlgérie ! 

REVOUJTION 
AGRAIRE 
LE. ROLE 
DES 
COOPERATIVES 

::> ,;' le titre "Les petits paysans aussi 11-' Afrique-Asie n° 19 nous 
éclaire (bien involontairement) sur le rôle des coopératives dans 
la "rêvo.lut ion agraire". 

Ainsi, le but de la "rêvo.lut.Ion agra'ire " est d 'apport.er- une solution 
aux problèmes du secteur agricole qui ~souffre d1une stagnation in­ 
quiétante~. Cela, en faisant "rattraper le secteur moderne par le 
secteur ta-adi t ionnel." en faisant bénéficier les campagnes "dee bien- 

faits du modernisme, .i 

Cette modernisation des campagnes passera par les bcoopératives~ q~i apparaissent 
corrnne la solution-miracle. Cette mise en avant des coopératives permet de développer toute 
une idéologie dont il est utile de démonter les rouages. 

La "révo.lut ion agra'ire" c Lest, selon les termes de Boumed.lenne , "une oeuvre de soli­ 
darité nationale~ au cours de laquelle les riches) les privilégiés donneront aux déshérités 
des campagnes algériennes, Il ne stagit donc pas d•éliminer les inégalités de fortune, fruit 
de lLexploitation~ ni dLamener les plus démunis à prendre leur sort en mains et à combattre 
leurs exploiteurs, mais dlappeler,- au nom de l_.;._Islam;/ qui commai,de aux riches de faire l'--au­ 
mône aux pauvres, les possédants à se démunir dlune partie de leurs biens au profit des dé­ 
shérités. Ainsi on apporte un "espoirtt aux paysans pauvres qui auront lloccasion de se ren­ 
dre compte de la ~générositétt des riches et du pouvoir, 

l!!J , /. 



Ce faisant, on encourage leur passivité et , au cas où ces bonnes paroles seraient 
insuffisantes? on prend le soin de les désarmer au préalaole, Car~ en effet, ctest le mé­ 
contentement grandissant des paysans qui réclament une amélioration de leur sort~ qui est 
à la base du processus actuel, 

On voit ici les fondements idéologiques de la "révolution agrairett, pourquoi elle 
fait un appel réfété à ltesprit dtentraide et pourquoi les responsables affinnent - appli­ 
quant la méthode docteur COUE (autosuggestion) - que la lutte des classes ne peut exister 
dans un pays musulman où tout le monde est frère, 

Le but avoué est significatif: on veut corriger les effets néfastes de ltaccumu­ 
lation du capital en Algérie qui, depuis ltindépendance, a accéléré la paupérisation des 
masses paysannes, provoquant la misère, le chômage, ltexode rural, Atténuer les conséquences 
dangereuses de lLexploitation, sans pour autant renoncer aux profits que la bourgeoisie en 
tire, au contraire, essayer de les accroître, ctest à la réalisation de ce double objectif 
idéologique (étouffer la lutte des classes) et économique (accroître la rentabilité des 
campagnes) que semblent vouées les coopératives. 

Selon le journaliste dlAfrique-Asie (organe officieux de la bourgeoisie d'Etat 
algérienne), les coopératives ~sont la voie moderne d'un retour aux sources. Elles consti­ 
tuent avant tout le moyen le plus sûr de l'intégration du secteur traditionnel au secteur 
moderne.11 

De quel retour aux sources stagit-il? la presse ne cesse de vanter la tradition­ 
nelle tttouizal'I~ socialisme avant ltheure, manifestation de ltesprit dt.entraide, de la soli­ 
darité entre musulmans, dont la forme moderne est la coopérative, On ne croit pas si bien 
dire, car au fond, qutétait la touiza? Qui en bénéficiait? Quelle était sa signification 
sociale ? Autant de questions auxquelles on se garde bien de répondre, la ~ouizat\ c '-était 
une mobilisation de travailleurs qui , à la période des mo.issons , des labours, venaient tra­ 
vailler gratuitement dans les champs dtun des exploitants de la région. Doit-on en conclure 
que tous en bénéficiaient~ sans discrimination. 

D'abord, il fallait avoir une propriété suffisarrment vaste pour nécessiter la mobi­ 
lisation de dizaines de travailleurs supplémentaires. En outre, il fallait avoir une position 
suffisarrmént "aes.ise" dans la région pour qu=effectivement les gens se sentent obligés de 
participer à ces "touiza11, autant dire que les bénéficaires étaient dans la plupart des cas 
des notables locaux, propriétaires fonciers utilisant les méthodes traditionnelles dtexploi­ 
tation (khamessat). Au fond, on peut y voir une forme déguisée dt.extorsion de travail gra­ 
tuit à la masse des travailleurs en surnombre. Ne rencontrait-on pas parmi les participants 
à ces l'ltouizact une majorité de paysans sans terre qui venaient là autant pour plaire aux 
notables dont ils pourraient avoir besoini que pour manger1 à leur faim, le couscous et le 
méchoui, en général copieux, préparés pour la circonstance, 

Revenons à nos coopératives, elles seraient la voie du modernisme, Que signifie la 
"moderni eat ion du secteur tiradi trionnel:" ? Essentiellement, rationaliser 1 t.exploitation de la 
force de travail. Mais, là se pose un problème, Pour accroître la productivité du travail, 
il faut .invest lr-, mécaniser . • . transformer de fond en comble les techniques de production. 
Or, la bourgeoisie cttEtat n'-en a ni les moyens: ni le désir. Car, les investissements sont 
aspirés par les secteurs rentables de ltéconomie ~ hydrocarbures, industrialisation •.. 

On veut donc parvenir à un accroissement de la production par dt.autres 'Yll,,ô~ens 
par une insertion accrue des sphères dt.économie de subsistance dans l-"économie monétaire, 
par une mobilisation du travail (pompage de la fameuse épargne cachée de ltagriculture) et, 
surtout, par ltintroduction de la division du travail. Il stagit donc dta.ugmenter les 
profits retirés par la bourgeoisie aux moindres frais, CL.est là qutinterviennent les 
coopératives qui devraient permettre ltaccroissement de la productivitéJ des profits sans 
avoir à changer la composition organique du capital. 

En effet, la participation des paysans aux coopératives correspond à l'abandon de 
ltexploitation familiale où le paysan est maître du processus productif du début jusqutà 
la fin, pour en faire un membre dlune unité plus grande dans laquelle il y a une division du 
travail et une répartition de~ t~ches ; un plan de culture élaboré par les représentants du 
pouvoir. De ce fait, il\auraPunë vue parcellaire du processus qui rendra possible le détour­ 
nement vers le marché capitaliste dtune fraction importante de la production (paiement des 
"services<i rendus par les organismes étatiques qui en,..caJ)'lent le système de coopératives), 
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et facilitera les prélèvements par 1 'Et.at (en restreignant 1 'autoccnsœmat ion) , Les "coopé­ 
rateurs" évolueront ainsi vers un statut de sal.ar iê , 

On peut souligner les points suivants dans le statut des "coopératives d'exploi­ 
tation en conmun" : 

- elles seront constituées par les attributaires de la t'révolution agraireN, mais 
pas exclusivement. Les propriétaires privés peuvent y participer. LLarticle 9 précise ce­ 
pendant r1ie nombre de propriétaires privés ne peut.., en aucun cas, être supérieur au tiers 
des membres attributaires de la révolution agraire~ devançant ainsi lLobservation qui ne 
peut manquer dtêtre faîte, les coopératives ne sont-elles pas un moyen de renforcer le 
secteur privé? Dtautant plus que, dans chaque coopérative, dLun capital social sur la base 
d1une part de 10 DA au moins par sociétaire, on n-~indique pas le maximum qui permettrait 
aux gros sociétaires de contrôler "La ccopérat ive ", Ainsi, les propriétaires privés pour­ 
ront être minoritaires, en nombre; et majoritaires en puissance économique. 

- chaque membre de la coopérative doit travailler son lot 11personnellementil sans 
que cela soit précisé outre mesure (diriger llexploitation~ ctest bien travailler person­ 
nellement). Les membres de sa famille peuvent lLaider, en cas de besoin il dcit faire appel 
aux autres membres de la coopérative sous couvertnd'entraideîl, (Ceux qui ont le moins de 
travail aident ceux qui en ont le plus). Si cela est insuffisant1 on peut faire appel à de 
la main-d I oeuvre salariée. On comprend maintenant pourquoi la Charte de la "rëvotut.îon 
gra.ir-e" qui prétend supprimer 1 "exp Io.it.at ion de 1-horrme par 1 'honme n "abo.l i.t pas la pro­ 
pniété privée et le salariat ! 

- du point de vue de la gest ion , on utilise le même sysbême que pour le11s~cteur 
autogérétt. Une assemblée générale de l'ensemble des coopérateurs désigne.un conseil de ges .... 
tion qui choisit un d.irecteur et un commissaire aux comptes', sur une liste -dressée par le 
Ministère. 

On ne dit pas qui paie le directeur, quelles sont ses prérogatives, pourquoi est­ 
il nécessaire dlen avoir un ... Il est vrai que les coopératives Nutiliseront tous les moyens 
de production (matériel, semences, engrais) mis à leur disposition". On ne dit pas par qui) 
et pour quelle contrepartie? 

On voit comment, lLEtat, grâce aux directeurs et commissaires aux comptes entend 
exploiter les paysans regroupés dans les coopératives.En réalité} il stagit d'une exploi­ 
tatiQn à deux niveaux: 

- 1er niveau: celui des notables locaux intégr,és dans les coopératives 
- 2ème niveau: celui de lLEtat pour le prix des Nservices~ rendus aux agriculteurs. 

Ces quelques observation$ nous permettront de voir plus clair dans la propagande 
officielle et de mieux savoir le sens du tapage auto"LlI' des coopératives. On a vite faitJ 
en haut lieu de confondre : Sadaka. Touiza et socialisme. Les faits apporteront d'eux­ 
mêmes la clarification nécessaire.· 

PORI' D'ALGER: 
LES EN'CCMBREMENTS 
DE FIN 
D'ANNEE 
BDDGE'TAIRE 

Sous le titre "Le port d'Alger : port de stockage ou de t.rans it ", 
El Moudjahid du 8.12.72. publie un reportage qui dévoile quelques 
vérités sur la politique du pouvoir. 

Ce qui frappe tout d1abord, le regard, cLest le spectacle de désordre 
qui règne sur le port : ndes tas de matériels disposés ça et là., sans 
rechercheN; Ndes piles de caisses s'amoncellent à côté diun sac de 
pommes-de-terre qui menacent de tomber dans l'eau grasse des quais.N 

Devant ce fouillis, le journaliste se demande hsi les saas de pommes-de-terre 
exposés aux intémpérieset dioù émergent des germes., sont à leur place 7tt Il stavère que des 
tonnes de marchandises restent en souffrance sur les quais. t5.Quelque 180 000 tonnea. alors 
que le tonnage permis est de 120 000,~ Bien que la durée de transitsoit de 8 à 15 jours 
environ~ en moyenne, chaque tonne de marchandises stationne pendant 45 jours au moins. 
Qui subit les conséquences de cette situation? 

.I. 



D'abord les 2000 dockers du port dont les cadences de travail deviennent insupor­ 
tables du fait de l1engorgement permanent du port. Leur journée de travail, officiellement, 
est de 12 heures. Les dockers refusent de faire les frais de cette situation et ils le mani­ 
festent dans des grèves de plus en plus dures. Les masses sont également touchées directe­ 
ment, car, outre la dépradation des marchandises et matériels) il y a un renchérissement de 
leur prix de revient, du fait des frais occasionnés par les navires en rade, TJn navire en 
rade, ctest-à-dire qui attend dtêtre déchargé, est payable en devises, entre 5000 et 15000 
DA par jour. 

Pour le P,D.G. de la SONAMA (Société Nationale de Manutention) seraient responsa­ 
bles de cette situation les sociétés nationales dont les nombreuses commandes sont souvent 
,;injustifiées ou non proqrammé ee+, Corrrrne so'lut i.on , il envisage 1:-, création de zones extra­ 
portuaires. On peut d·ailleurs s'-étonner de cette idée qui n'est pas nouvelle et qui ne sem­ 
ble pas avoir donDé dtexcellents résultats, lors du transfert des marchandises à la Foire 
dt Alger en 1970, alors que le port était saturé . On apprend "qu "il y a encore" à ce [ou», 
des marchandises en souffrance à l'ancienne Foire d1Alger-.~ 

Un aut.re solution serait 1 'ut i.Li.sat ion de ports secondaires. Pour la bourgeoisie, 
il s'agit simplement de parer au plus pressé et d'utiliser au mieux JLinfrastructure léguée 
par le colonialisme. Cela va toujours dans le sens dLune consolidation des liens avec l'im­ 
périalisme et du pillage des richesses nationales. 

IL;OPERATION I Déclenchée le 21 octobre 1972, et , devant être élargie à l'ensemble 
TEST des villes, t:1 "opêr'at ion test·' se poursuit inexorablement à Oran. 

_,_ _.._ Il s'agit d'une opération administrative ayant pour but la rentrée 
les retards de loyer. :imnédiate de tous 

Certains locataires ne pouvant régler intégralement leurs arriérés - et pour 
cause, on leur demande souvent de payer des loyers datant de 1962 - sont tout simplement 
expulsés. En même temps, est mis en route un processus de destruction de certains quartiers 
populaires. Ainsi, en est-il du quartier ''Sidi El·-'1\.:~: _ _;_,j_ 1. un des berceaux d "Oran , dont "i.l. 
ne reste aujourd'hui plus grand chose qui tienne 'ebout:", Que1ques 175 familles de dockers 
ont été délogées. Quand on connaît les difficultés de logement dans une ville corrrrne Oran, 
où la population a doublé de 1962 à 1972, on comprend aisément pourquoi ~certaines familles 
s'en sont carrément retournées à leurs villes et villages d'origine.N Dans 4 mois, 
promet El Moudjahid1 (2.12.72) "la place sera nette". Autrement dit, il n+y aura plus de 
place pour la population dans ce quartier où ~ont été aménagés des espaces verts~ des 
antennes commerci.al.eeé , 

Globalement, la politique du pouvoir reste une politique de rentabilisation. 
Démolition d 'un côté de certains quartiers au profit des nouveaux riches" de l -autre , 
abandon des masses, sauf pour ce qui est des loyers. Le vieillissement des canalisations 
et le manque dtentretien provoquent lLécoulement de nombreux irrrrneubles. Cette politique 
reste cependant une source dtenrichissernent pour certains. 

Ainsij les traitements des fonctionnaires du S.D,L. (Syndicat Départemental du 
Logement) "ont: été augmentés et même tx-ip lé e>, Corrrrne "on manipule à ce niveau des millions 
de DA de recettes par mois'', le corps urbain de sécurité dont ont peut se demander le 
rôle exact, prête assiatance au S.D.L. dans les "eemricee financiers 'N:.., 

Les locataires) pour leur part, expriment leur résistance à cette politique par 
leur refus de payer les loyers et par des affrontements directs avec les représentants 
de L'Et at . "Cteet: -- reconnaît le correspondant d1El Moudjahid - tantôt: l'altercation avec 
le planton, tantôt l 'Lneul te au chef de police et, souvent, l'intervention de la police. l'i 

Passant sous . ilence les dures conditions de vie des masses et, dans ce cas, le 
fait tragique de se retrouver sans gîte du jour au lendemain, passant également sous silence 
les nombreux accidents et écroulement de vieux irrrrneubles, le journaliste décrit hypocrite­ 
ment les "durée conditions de tvaoai.l:" du directeur du S.D.L., "ére intié , épuisé par plusieurs 
mois de veillect, El Moudjahid défend, fidèlement, le camp de la bourgeoisie. 

{@ >!, 
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Où trouver les 26 

Un article de "Nouvelles Economiques" de novembre 1972 nous apporte 
une illustration de la manipulation idéologique à laquelle se livrent 
les idéologues de la bourgeoisie pour faire passer leur politique. 
Dans cet article intitulé i:iFinancement du Plan et bons d'équipements'·:, 
l1auteur reconnaît que beaucoup de gens se posent la question "perti­ 
nente ", selon lui> de savoir comment était financé le Plan quadriennal. 

milliards de dinars prévus? 

LLauteur corrmence par définir le Plan comme l>-un paPi sur les possibiLités futuPes 
en partant de moyens financier•s très souvent limités ,t. C test une tfextrapolation ~. ( Ce n "est 
plus de la p Larrlf'Lcat âon , c1est de la ~ ~ .vell\.vti- \ic..h,VL '.' 

Ensuite, il cite quatre sources de financement ; 
1) le surplus de recettes sur les dépenses 

2) les emprunts extérieurs (excédents de la balance des paiements) 
3) le financement par la monnaie 
4) lLépargne nationale. 

Pour ce qui est des deux premières sources, elles dépendent de llEtat. La première 
concerne la contribution des entreprises et la mobilisation de leur amqrtissement. Dans ce 
cas, l'argent destiné à l'amortissement est remis à l'Etat et mobilisé dans d'autres sec­ 
teurs. Signalons en passant, que cette méthode permet à l1Etat de transférer les richesses 
d I un secteur à 1 'autre. ~ ~ 

Sur la 2ème source, notre auteur est particulièrement discret. Or, nous savons que 
c'est une source importante de financement • Chaque jour., de nouveaux errprunts sont obtenus 
à ltextérieur. L1endettement extérieur de notre pays est en passe de devenir ltun des plus 
élevés du monde. 

Mais.. c test la troisième source qui consiste à .t;inancer ,le développement par la 
création de monnaie, qui inspire notre idéologue. Il justifie'cette façon de financer le· 
Plan en critiquant "noe économistes de l "éool:e occidentale qui pPéfèrént Keyn{Js. et sa 
propension 1 ooneonmer" ( ce en quoi nou:3. ne pouvons .que .lu~_ donner r-ai.son)', Méri,s,. curieuse­ 
ment, notre 1uteur, agitant le drapeau du nationalisme~ rem9nte t IBN KHALOOPN (pourquoi 
pas) : (., i re Maghrébi.n11 chez qui il retrouve lflmais., cinq _siècles àupaPavant, le qrand 
éeonomiste anglaisct (Keynes). Ainsi, ce que lton remet en cause chez Keynes~ ce ne sont 
pas ses théories, mais le fait qutil ne soit pas maghrébin. 

Passons, que dit Ibn Khaldoun? ~La limitation des dépenses de l'Etat limite 
les entrées fiscales. La raison en est que l'Etat et le monarque constituent le plus grand 
fournisseur et Z.e plus grand acheteur ••.. Si liEtat gèle les capitaux et thésaurise ses 
r~ntrées fiscalesJ et s'il ne les utilise pas autoup de lui afin qu'ils parviennent à la 
grande majo~ité de la population, il se déclenche un marasme dans la vie économique ... 
L'argent circule entre l'Etat et le citoyen, Si l'Etat le garde par devers lui~ a'est la 
population qui en pâtit. u 

.Pour notre ,?.uteur, on retrquv~ dans ces lignes la théorie "qui a pePmis à Napoléon 
de »el.eoe» l 'économie française et à Hitler, après la ciriee de 1930 de sortir l 'Al.l.emaqne 
du gouffre où elle était. n · 

Ces deux exemples ne sont pas ause l farfelus qu ton pourrait le croire parce qu -, il 
s'agit de deux cas où le capitalisme stest développé par une action dirig,Nde l1Etat et 
par une dictature politique et militaire dont le but était dtétouffer les contradictions 
qui naissent de ltaccurnulation forcée, Notre auteur (et derrière lui la bourgeoisie d1Etat) 
ne cache pas ses préférences pour le t-tmodèlei:t hitlérien. 

1a conclusion tirée de cette citation dLIBN KHAI.DOUN est qu1il faut que l'Etat 
pratique la manipulation monétaire, clest-à-dire qu'il paie ses dépenses~ ses agents avec 
des billets quLil met en circulation. M <Il.;>, 

Y "°s,t ci aiP 
riens, car la société 

qu1IBN KHALOOUN ne sera pas cttun grand secours aux bureaucrates algé~ 
dans laquelle vivait le timaghrébin~ était ~ifférente de not~e société. sn . • I • 



A cette époque, l'économie des pays musulmRns rerosait sur. le commerce international, 
c'est-à-dire sur une circulation de marchandises ot de. monnaie d'or et d'argent. L'Etat per­ 
cevait, sous forme de taxes et d'impôts, une partie. de l'or en cirbulation. C'est ainsi que 
les souverains et les vizirs constituaient des trésors fabuleux. Le fait de soustraire aux 
courants commerciaux une partie de l'or fini.ssai t par provoqu.er un ralentissement ( et quelque­ 
fois un blocage) des activités économiques. On comprend dès lors pourquoi IBN KHALOOUN 
conseille aux souverains de dépenser leur or pour redonner vie à l'activité commerciale et 
économique. N'oublions pas qu'IBN KHALOOUN est une espèce de conseiller-aventurier de métier 
qui vendait ses services aux princes les plus offrants. 

Ainsi, quand un souverain se décidait à dépenser son or (construction de palais, de 
villes, de mosquées ... ), il remettait sur le marché des pièces d'or qui avaien~~une .\./.aleur 
propre et qui étaient échangeables contre des marchandises sur n'importe quel marc e. and 
le gouvernement algérien émet de la monnaie pour financer les projets du Plan quadrienn 1, 
il ne crée aucune richesse nouvelle, Il ne fait qu'accroitre la masse des billets en circu­ 
lation. Il en résulte rapidement une hausse des prix (inflation) que subit la population. 
Cette façon de financer revient en fait à faire payer par les masses les projets de la 
bourgeoisie. En effet, en achetant plus cher ce qui leur est nécessaire, la masse des 
consommateurs "éponge" le trop plein de billets mis en circulation. 

Heureusement, cette façon de procéder ne peut être étendue sans risques pour le pouvoir 
lui-même·; elle aiguise les contradictions. En effet,, la hausse des prix se répercute sür le 
'coùt des projets qui montent en flèche et, de ce fait, ne sont pas réalisés suivant- le plan 
initia:U-Pour mieux comprendre, prenons l'exemple de l'année 1971,. Il était prévu dans le 
plan quadriennal 6.680 millions de DA d'investissements publics. La loi des finances a porté 
cette somme à J.088 millions dè DA. Les statisti~ues récentes donnent comme investissements 
effecti~ement réalisés au cours de l'année 1971 : 8.100 millions de DA, soit 1,520 millions 
de DA (20 %) de plus que la somme initialement prévue (en 1969). Ce dépassement ~e provient 
pas, comme on pourrait le croire, de la réalisation d'objectifs supplémentaires puisque les 
commentaires officiels confirment qu'il y.a un retard. dans la réalisation du Plan et, on peut 
constater que des unités qui devaient entrer en fonctionnement en 1972, sont encore au stade 
de projet. C'est donc à 40 % et peut être plus que l'on peut estimer le taux de réalisation 
du plan. La hausse des coûts est certainement supérieure. (Nous connaissons des exemples où 
le coût initial a été multiplié par 2 ou 3, car à la hausse du prix il faut ajouter la spé- 
culati□.Q_lJ c._"'"""-.,._.._ (t 1M-..;.l\"1t ~ \.:,,((,\_ cL,,.., ~{,,__ "l"'- .... lr,rn"'..f. · 

~ous avons déjà expliqué (El Jarida n° 12) comment l'un des moyens de hausser les 
prix les plus employés était l'organ~sation de pénuries (exemple : le cimentJ:J 

Mais, ce n'est pas là la seule contradiction du financement par la création de monnaie. 
E~ effet, la hausse des prix ne touche pas seuiement les biens d'équipements, les matériaux 
de construction, elle touche surtout en priorité les biens de consommation courante. On peut 
estimer 1~ hausée des prix annuelle pour certains produits courants entre 20 et 30 %. 

Prenons le cas de la viande, les statistiques du commerce de gros de l'année 1971 
permettent de voir une croissance régulière des prix avec un saut important à l'époque du 
Ramadhan. Sur la plupart des marchés cette hausse dépasse 25 % pour l'année 1971. 

La hausse du coût de la vie provoque une dégradation du pouvoir d'achat des travail­ 
leurs qui sont mécontents et qui revendiquent d'une façon ou ~•une autre des augmentation 
de salaires. E•t bien que ces derniers soient bloqués au. nom de la politique d'austérité 
et que la grève soit considérée comme un délit passible de deux ans de prison, les mouve­ 
ments de. grèves et de revendications se développent dans notre pays.f-[a récente grève des 
travailleurs de la R.S.T.A. était l'une des plus spectaculaire, mais elle n'était pas 
la seule. 

Les travailleurs sont a~enés à s'organiser pour pouvoir vivre (développement des 
luttes de classes0 

. /. 



~Y p,J'_'\•.J:!.I· e s t: ,.c,,~ R f:r;,:1 ,.· tou t.e 2iJ r.Y•litif]U8 de b Lccege des salaires 
.0:· ~ss chôrneur s a ire:,, tr,i:r ;·c+':sent cert;-Ji~s emp l o t s parce que trop mal 

r,2:;y<!·s e t p··{"--"i:01s!:t "se t("b•,:.iui~ .. ,·.," p,;;,,· ,_,, .. ·v~~ ... :e plutôt que de se crever pour r;i.en 
·l0~:,1elucoer1:enL c;es vols, CJfTBb~;ic;::s, banc i t t sr e , insécurité •.• ) . 

~~is, si les sale1res ~ugrnentent, les prix è leur tour grimpent ... ~t le cycle 
recommence. 

Nous avons développé ce point un peu l□nsuernent, non pour décrire des mécanismes, 
mais pour montrer que le ~éveloppement du capitalisme engendre des contradictions objectivas 
qui sont à la b~se du cévsloppe~ent te la lutte des classes. La recherche ou profit maxi~um 
pour· le capitaliste encendre sen contraire,l'organisation et la lutte ces travailleurs. 

Revenons ~!ainten3nt ~ notre article de "~ou~elles Economiques". Il nous faut recon­ 
ni:IIt":·e que l'aLteur souligns que "le f"inancement par la monnaie constitue un moyen, en ab u» 
ser> serait une .faute grave." Il est évident que le pouvoir n'a pas tenu compte des avertis­ 
sema~~s de ses idéologues car il en a plus qu•abusé, 

Jn peut mieux corn.prendre maintenant la signification de la quatrième source de 
iinancement proposée plus haut ~l'épargn~ nationale" et, notamment, la campagne publicitaire 
autour dss bons d'équipements. "Le gouvernement a estim~ opportun de criéer cette année des, 
bons d "équùpen.entie •.• qui oermet t ent: aux industriels et aux commerçant.e de tx-cuuer un 
emp l.où pvoductd:" servant: l'intérêt qénéral: en même temps que Leur intérêt." (f'lahroug). 

On retrouve. une f~is de plus, les thèses de KEYNES sur la mobilisation de l'ép~1gne. 
~dis, dans ce cas-ci, IBN KH~LDOUN ne peut être d'aucun secours puisqu'on sait que la société 
mu su L1•·,3ne c ondemn.rt t le prêt à intérêts. fJuel peut être le r ô l s de cet appel à l'épargne ? 
Il vise; contrecar1·er les effets de l'inflation en retirant par le biais des 2aisses d'épar­ 
gne~es bons d • équipements une partie des billets mis en circulation par l'Etat. Les couches 
visées oar ce"t~:e opération sont les classes moyenne-bourgeoises ou petites-bourgeoises qui 
ont Jes revenus assez élevés. En effet, s'ils dépensent leurs revenus, ils provoquent une 
de~anGe de produits (spuvent importés) et, comme ils n'hésitent pas devant la dépense, ils 
font monter les prix (exemple des voitures). Aussi, par des promesses (épargne-logement), 
on essaie de les amener à épargner. Mai$, c'est mal cenna1trs la psychologie de ces couches 
dominées par 1•idéologie de consommation propagée par la bourgeoisie (télévision, presse) 
et entrainée dans le cycle infernal de la consommation (exemple : les mariages, méchoui. 

:~ubl~~• cost~~~-=--~--=~-~~-~-~----~~isk~ ••. ) • / 

Ainsi, si l'on regarde de près.le Plan quadriennal est financé de deux façons 
(voir EL JARIDA nQ 9) 

1) Par les sommes fournies par l'impérialisme en vue d'accroitre le pillage et 
l'exploitation de notre pays. 

2) Par le prélèvement, sur les masses. 

On comprend alors le but de ce plan : 
bourgeoisie et permettre une pénétration plus 

accumuler du capital au bénéfice de la nouvelle 
profonde de l'impérialisme dans notre pays. __J 



LES ECRIVAINS ALGERIENS 

AU SERVICE OU POUVOIR 

(A propos d'une soirée "culturelle) 

Le 18 janvier 1973, les étudiants algériens de Paris étaient conviés à une 
conférence portant sur "la culture et la révolution agraire" par Mostefa LACHERAF, 
conseiller culturel de BDUMEOIENNE. 

Ce fut l'occasion de réentendre toutes les âneries officielles sur les promes­ 
ses de la révolution agraire et toutes les bêtises, dites avec des mots compliqués, sur 
la culture algérienne d'aujourd'hui. 

Cette soirée a permis également aux t érrsr-s révisionnistes venus en force, de 
se présenter une fois de plus comme les défenseurs arpents et zélés de la politique du 
pouvoir. Mais, heureusement, pour la majorité des présents, quelques interventions coura­ 
geuses et lucides ont réussi à perturber,le ronronnement stéréotypé de la conférence. 

Trois heures de verbiage, souvent incohérent et plein de contradictions, 
n'ont pas suffi à Mostefa LACHERAF pour dire sa conception de la Culture et pour se 
définir par rapport à la politique du gouvernement. 

Il a parlé de la société algérienne en "spécialiste" après avoir révélé 
qu'elle était "traumatisée", "aliénée", "carencée", "déphasée". Il s'est empres,sé de 
rassurer ~es auditeurs. Le remède à tant de maux, il le saurait. Il est radical_et se 
norrrne "révolution agraire". (ûn s'étonne qu'il ne l'ait pas dit avant 1972, mais peut §tre 
qu'alors le remède miracle était le Plan quadriennal si vite oublié ! ) . 

D'après lui, la "révolution agraire" ne ~ibèrera pas seulement le paysan, mais 
également la femme algérienne, ainsi que la jeunesse. Il cite l'exemple d'une certaine 
jeunesse qui visite facileme~t Berlin, Munich ou Paris et qui, revenue à Alger, ne sort 
pas à plus de 20 km de la capitale pour voir le pays et ses habitants. M. LACHERAF aurait­ 
il donc trouvé une autre vertu à la révolution agraire, celle de développer le tourisme 

Quant au rôle de la révolution agraire dans le domaine culturel, il n'a pas 
réussi a l'expliquer, malgré le vocabulaire agricole qu'il a utilisé (cerveaux en friche, 
sous-culture citadine, inculture paysanne). Porte-parole de la Présidence, LACHERAF a 
vraisemblablement été envoyé pour recueillir quelque soutien à la politique du pouvoir au 
moment où il en a grand besoin. Mais, notre conférencier n'était pas préparé à l'assaut 
qu'il devait subir de la part d'un auditoire non conformiste, refusant les louanges et le 
larbinisme verbal si fréquent dans les salles de conférences d'Alger. Il s'est donc contenté 
de redire péniblement, et mal, to~tes les platitudes qu'il avait déjà exposées au coürs 
d'un certain "Colloque Culturel National" de juin 1968. 

Une impression se dégageait au cours de cette soirée : non seulement LACHERAF 
avait perdu l'habitude de penser (comme tous les autres intellectuels du régime que des 
traitements généreusement distribués encourage à l'hibernation), mais il ne s'est m§me 
pas donné la peine de relire ses anciennes "réflexions". Et, pourtant, cela lui aurait 
évité de faire rire tout le monde, surtout quand il a affirmé d'un air doctoral que la 
lutte de classes n'existait pas en Algérie. En liaison avec les interventions de Mostefa 
LACHERAF, il faut noter les questions et les discours des révisionnistes qui étaient venus 
en grand nombre. 

./. 



A plusieurs reprises, ils ont volé au secours de LACHERAF qui peinait lamen­ 
tablement en tentant de répondre à des que~tions sur le rôle de la bourgeoisie, sur 
la nature de classe de l'Etat algérien et sur l'exploitation des travailleurs. 

Fidèles à leurs méthodes opportunistes. ils se sont empressés de ramener 
chaque fois la discussion dans les limites »raisonnables» d'un déb§t "sérieux" et 
"calme". Finalement, ils se sont rendus compte que LACHERAF était incapable de 
défendre, en bon intellectuel servile, les »aspects positifs" de la politique du pouvoir, 
Alors, ils ne se sont même pas donnés la peine de lui poser des questions et ce furent 
de longues interventions se complétant l'une et l'autre pour exposer leur programme et 
réaffirmer leur soutien au régime. 

Mais, cela ne se fit pas sans une certaine protestation d'une bonne partie des 
étudiants. Excédés par les discours creux, ces derniers ne tardèrent pas à réagir. 
C'e~t là le second aspect, l'aspect essentiel tje la soirée .. Sur l~s douze interventions, 
cinq étaient nettement dirigées contre le gouvernement_ et dévoilaient avec netteté la 
politique du pouvoir et sa nature de classe véritable. Leur dénonciation concrète et 
vigoureuse de l'exploitation des masses populaires en Algérie ont permis de démasquer 
LACHERAF qui s'était jusque là camouflé derrière une fausse neutralité. Finalement, 
son soutien effectif aux classes au pouvoir et à leur politique réactionnaire s'est 
révélé au grand jour pour ceux qui l'ignoraient encore, Le mythe des intellectuels 
progressistes au sein du pouvoir, si cher aux révisionnistes, s'est avéré être une 
mystification grossière au service d'une politique de collaboration. 

Voici, pour compléter les remarques précédentes, quelques "pensées profondes" 
de Mostefa LACHERAF, en réponse à certaines questions. 

Question - ''Il y a des officiers de l'A.L.~., des responsables 
du F.L.N. qui ont mal aii depuis l'indépendance 
(lien de mariage ave~ _la bourgeoisie, enrichissement). 
Ne pensez-vous pas qu'il serait utile que tous les 
responsables actuels disent publiquement ce qu'ils 
possèdent?" 

Réponse - "Vous posez là en fait un problème de société. On croit que 
dès qu'un pays devient indépendant, il y a des institutions 
harmonieuses. Regardez l'Algérie, c'est un pays en voie de 
développement, mais son développement s'est greffé sur un 
sous-développement de la société. D'où vient ce sous­ 
développement? Il vient de loin en réalité et le colonia­ 
lisme l'a seulement aggravé. Notre société contient des 
séquelles de féodalité, même si les chefferies ont cessé 
d'agir, car ce que les chefferies ont secrété, continue 
de faire son travail. 

A l'Algérie, à l'aliénation coloniale a pu succéder, et a 
souvent succédé une autre aliénation, plus grave, ajoutée 
à la déception des générations sacrifiées. Les campagnes 
algériennes vivent dans une préhistoire aggravée par une 
succession de traumatismes. La révolution agraire a le 
mérite de poser tous les problèmes : ceux des paysans, ceux 
de la femme, ceux de l'enfance, ceux de la jeunesse ... Je 
voudrais dire aussi qu'une révolution agraire se mérite et, 
de plus, elle est en fonQtion de l'Etat et de la société. 
Dans notre pays, la révolution agraire e9t une solida~ité 
sociale entre les villes et les campagnes (les villes 
sont relativement plus enviables) ; mais sans la révolution 
agraire, les villes sont condamnées à dépérir. 

l 3SI ./. 



Quant à l'attitude des paysans face à la révolution 
agraire, au début ils n'y croyaient pas car ils ont 
été échaudéa. Depuis l'indépendance, on a observé Ze 
phénomène d'un double exode. D'une part, celui des 
paysans venant grossir Lee uùl/iee et, d'autre part, celui 
des notables de la terre promus par l'indépendance. Cette 
situation s'est aggravée par Ze fait qu'une jeune bureau­ 
cratie faisait des erreurs dans ses rapports avec la 
paysannerie. 

Je voudrais égrlement dire un mot sur les étudiants et 
la révolution agraire. Conme on l'a vu avec le volontariat 
étudiant de l'été dernier, la révolution agraire permet 
aux jeunes de s'exprimer. Ainsi, Zes cinéastes, les journa­ 
listes se sont exprimés. De jeunes cinéastes ont réussi à 
briser le carcan pour réaliser des chefs-d'oeuvre. Des 
journalistes au début sont venu~ nous voir pour nous 
demander des articles tout faits sur tel ou tel aspect de 
la révolution agraire dans telle ou telle région. On leur 
a dit qu'ils n'avaient qu'à les faire eux-mêmes en parti­ 
cipant au grand mouvement. 

Quant aux étudiants, ils étaient, paratt-il, ? 000 volon­ 
taires à avoir voulu participer à la campagne d'explica­ 
tion. Il y en eut finalement 3 000 (à cause de certains 
freinages dûs à certains adversaires de la révolution 
agraire qui sont nombreux}. Ce volontariat a rendu un 
grand service aux étudiants en leur permettant de voir la 
réalité des ccur,pagnes et de dire cette réalité. 

A ce sujet, je voudrais citer le livre de DUVIGNAUD 
"Ohebika" qui est une enquête sociologique sur la vie d'un 
village du sud tunisien. Pour faire son enquête, l'auteur 
s'est fait accompagner d'étudiants et étudiantes tunisiens 
d'origine bourgeoise qui devaient servir d'aide et a•inter­ 
prête. Eh bien, il a suffi de ce contact des étudiants 
avec le village pour provoquer un déclic chez les paysans 
qui ne tardèrent pas à prendre conscience et qui finirent 
par faire une grève pour protester contre leur condition. 
C'est ce que nous avons observé en Algérie après le pas­ 
sage des étudiants dans les campagnes; les paysans eurent 
un début de prise de conscience. Ainsi, donc, les étudiants 
c'est cette étincelle (qui ne met pas le feu aux poudres}, 
mais qui réchauffe les coeurs." 

Question - "Existe-t-il des contradictions au sein de la société 
algérienne et êtes-vous d'accord avec le Président BOUMEDIENNE quand il affirme "nous 
eonmee pour l'unité de la société et non pour la lutte des classes." ? 

Réponse - "Moi, je suis un écrivain. Je m'intéresse seulement à la 
société. Mais, je vais vous dire une chose: la notion de 
lutte de classes dans les pays sous-développés est un 
leurre! Bien sûr, le problème des classes existe, mais 
pas la lutte des classes. Je m'explique. Dans les pays 
qui ont fait une révolution nationale et non sociale, ce 
phénomène de lutte des classes estdifficile à saisir. 
Ainsi, il n'y a pas une nature de classe d'un gouverne­ 
ment, d'une équipe, d'un politicien." 
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Question - "Vous avez dit que les paysans ont été abandonnés. Mais, 
les étudiants, les ouvriers également, Vous n'avez pas parlé des structures démocratiques 
et des structures politiques du pays, Vqus savez très bien que l'engagement des étudiants 
en été répondait à un feu vert de la part des responsables. On veut bien participer à la 
bataille, mais où est le cadre?" 

Réponse - "Je ne suis pas rresponsable de cela. En tout cas, il ne 
faut pas attendre des feux-verts, il faut y aller. 
D'ailleurs, il ne faut pas croire que tel ou tel groupe 
a lancé la révolution agraire, En fait, la révolution 
agraire se véhicule elle-même, Moi, j'espère pour mon 
pays des institutions libres et démocratiques.En fait, 
la dialectique du mouvement résoudra le problème de la 
participation active à la vie du pays. Je vous donne un 
exemple: des éléments avancés de l'autogestion sont 
allés dernièrement aider les paysans dans les coopératives, 
Mais, nous ne sommes qu'au début. Jusqu'à ce jour, la révo­ 
lution agraire n'a rien réalisé, il y a zéro. Mais, il y 
a autre chose: il y a un éveil un peu partout. L'Algérie 
est un pays sous-développé et a'est aornme ça! Si on 
avait un Parlement, eta .,. d'accord; mais il faut partir 
de ce que l'on a, l'admettre et avancer," 

Question - "En Algérie, la révolution agraire a un support nationa­ 
liste, Elle est décidée par des gens qui appartiennent à certaines classes différentes des 
paysans, Or, ce sont ces classes aussi et ce nationalisme qui ont été à l'origine des 
réformes agraires au Brésil, au Mexique etc •. , et on sait que ces réformes ont échoué. 
Je suis donc sceptique quant à la réussite de la révolution agraire en Algérie. Qu'en 
pensez-vous ?", 

Réponse - "Moi, je ne crois pas aux initiatives officielles. Je 
arois aux luttes des classes et si Bon Dieu la lutte 
des classes éclate, eh bien qu'elle éclate! Pour ce 
qui est du Brésil, il n'a pas eu sa lutte de libéra­ 
tion nationale. C'est d'ailleurs un gouvernement fas­ 
ciste placé et soutenu par les Américains, ae qui n'est 
pas le caser. Algérie." 

Question - "l'A,N,P. a dernièrement pris nettement position pour la 
révolution agraire. Qu'en pensez-vous?" 

Réponse - "Ca les regarde," 

Question - "Vous semblez confondre sous-développement technique et 
sous-développement culturel. Je ne suis pas d'accord avec vous quand vous considérez 
les paysans comme des mineurs qui ont besoin des étudiants pour être réveillé," 

Réponse - "Il n'y a pas de vraie culture chez un peuple à ?5 % 
analphabète. Il y a une sous-culture ou une inculture." 

Question - "Je crois qu'il faut agir sans attendre l'Et~t. Il faut 
que les mouvements révolutionnaires chez les étudiants. parmi les masses, renversent l'Etat 
qui n'est pas au service des masses déshéritées et le remplacen~ar un autre. Ne cruyez-· 
vous pas que la révolution agraire est un leurre pour mieux exploiter les paysans en 
remplaçant les propriétaires par l'Etat ?" 
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Réponse - "C'est faux, car iî n'y a pas de comparaison entre un 
khammès et un paysan de coopérative. De toutes façons, 
moi je fais abstraction de l'Etat qui n'est qu'une 
structure où il y a des gens honnêtes ou bien des 
gens malhonnêtes. La cause de tout cela est dûe au 
fait qu'â l'origine il y avait Ùn nationalisme proléta­ 
rien qui a dégénéré à partir de l'indépenda.nce en un néo­ 
nationalisme entretenu par une néo-bourgeoisie." 

DES CINEASTES MECONTENTS 

Sept jeunes réalisateurs de cinéma travaillant à la R.T.A. (Radio, Télévision 
algérienne) dénoncent à ttavers la carence de cet organisme dLEtat 1•inexistence d'une 
politique culturelle clairement définie et en accord avec les options du pouvoir. 
(Algérie-Actualité du 26 novembre 1972). 

Ils déplorent le fait qu'il a fallu attendre la bonne volonté de ce pouvoir 
pour qu'ils aient la possibilité de tourner quelques petits films. A ce sujet, le journal 
avouera que "lrinstance politique les avait sollicités parce que la révolution agraire 
l'exigeait." 

Quant à la politique de la R.T.A, en matière de création et de programme, c1est 
"l'improvisation, ltanarchie, la médiocrité qui est de règle." 

Les réalisateurs dénoncent également lLinexistence dLune politique de production 
à lLéchelle de cet organisme ~ "on ne sait jamais quoi tourner, quand tourner et aV?C qui?" 
Ils donnent l'exemple de la révolution agraire qui était un sujet tabou jusqu'au 8 novem­ 
bre 1971. Personne à la R.TJ,. ne voulait en entendre parler. "Puis, vint la décision d'en 
haut, alors les responsables ont été obligés dLexécuter tes ordres." Ainsi, comme l'expli­ 
que un autre réalisateur "La conjoncture politique a fait que la superstructure à la télé­ 
vision n '-a pas pu s'opposer à leur réal-ieat-ion,» 

Se plaçant toujours dans le cadre des options du pouvoir : révolution agraire, 
industrielle, culturelle, gestion socialiste des entr~prises, ces revendications dénoncent 
la politique dLun autre organisme de lLEtat : lLO.N.C.I.C. (Office National pour la Commer­ 
cialisation de 1•Industrie du Cinéma). Ils constatent que "l'O.N.C.I.C. en tant qu'organisme 
commercial est en contradiction avec les objectifs de la révolution agraire." Ils l'accusent 
d •avoir "complètement abandonné le documentaire ne s 'oocupant: que de la rentabilité commer­ 
ciale." et dLavoir poussé ce souci de la rentabilité jusqu'à oublier de faire du cinéma wn 
moyen de culture accessible aux plus grandes masses. 

Finalement, caque reprochent ces cinéastes à la R.T.A. èt à l'D.N.C.I.C., c'est 
d'être mal gérés et de ne pas appliquer correctement les directives du pouvoir. En fait, 
les directives importantes nLont jamais cessé d'être appliquées : c'est, d'un côté, l'abru­ 
tissement systématique des Algériens par des P,r□grammes et des films sans lien avec leurs 
préoccupations et, de l'autre~ une rentabilisation forcenée qui se traduit par l'impor­ 
tation, à bas prix, de centaines de vieux films mille fois amortis (tels que les "Ring□", 
les "Louis-de-Funès~ pour le cinéma, les "Arsène Lupin" et les feuilletons libanais pour 
la télévision) et dont la programmation procure des profits énormes à l'Etat tout en enri­ 
chissant une poignée de réalisateurs qui règnent sur lLO.N.C.I.C. (FARES, HAMINA, RIAD) • 
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Il n'-y a donc pas de contradiction chez ces individus entre le fait de vouloir 
un cinéma rentable et le fait de le rendre accessible à tous ~ plus il y a de gens pour 
avaler toute la camelote étrangère ou locale. plus il y a de profits ; et c'est bien ce 
quLils visent quand ils prétendent ~propager la culture parmi les grandes masses." 

Ce que vise donc la critique des jeunes réalisateurs. ce n'est ni plus, ni moins 
qu'une transformation des structures anachroniq~es existantes qui bloquent leur promotion 
en les empêchant de participer à une rénovation des moyens de domination du pouvoir (ils 
veulent faire des films de soutien à la révolution agraire, à lLindustrialisation). 

Cette protestation reflète donc une cqntradiction de la petite-bourgeoisie qui 
ne remet pas en cause les options du pouvoir lui-même. mais refuse d~être cantonnée dans 
un rôle dLexécutant passif. Elle veut quLon lui reconnaisse un rôle actif dans lLapplica­ 
tion de la politique du gouvernement, Malgré cela, ces protestations vont dans le sens 
d'un mécontentement de plus en plus grand et réel contre lLoppression du pouvoir dans tous 
les domaines. en particulier dans le domaine de la culture . 

• 



LA PRESSE INTERNATIONALE 

ET LE lOème ANNIVERSAIRE DE L'INDEPENDANCE 

Nous commençons aujourd'hui la publication d'extraits commentés des 
articles parus dans la presse à l'occasion du lüème anniversaire de l'indépendance. 
Ces articles sont en général des reportages faits sur place par les journalistes 
étrangers invités par le gouvernement. Très souvent, ils reprennent les thèmes 
favoris du pouvoir "nationalisation, industrialisation, plan quadriennal, 
révolution agraire" largement diffusés rlans les luxueuses brochures spécialement 
composées pour la circonstance. Quelquefois pourtant, nous trouvons des témoignages 
sur la situation des masses ou encore des commentaires qui méritent réflexion. 

Le premier article de notre série est l'un des derniers publiés puisqu'il 
est sorti en janvier 1973 dans la revue "Sélection du Reader Digest" ,le titre en 
est banal "l'Algérie dix ans après" et l'auteur est vraisemblablemer1t un américain, 
Edward P. Sheehan. 

Bien que dans l'ensemble cet article soit favorable au regime, il ne 
parvient pas à masquer la réalité et son désir de justifier la politique açtuelle 
ne fait que confirmer nos analyses et la crainte des Algériens, 

Le portrait de BOUMEDIENNE est fidèle à la légende, "Froid et profondément 
religieux, cet autocrate ... travaille depuis sept ans qu'il est au pouvoir à res­ 
tituer au pays son caractère national".Cependant, l'auteur donne une image très amé­ 
ricaine de la "réussite" de BOUMEDIENNE qui est révélatrice. "Tourmenté et ambitieux, 
détestant la notoriété, il a assis son autorité progressivement., mais sans hésiter 
à employer la manière forte. C'est ainsi qu'en 1959, il fit exécuter huit de ses 
officiers ... En 1962 ... il était presque inconnu, même de ses compatriotes ... 
Pendant trois ans, il attendit dans l'ombre tandis que BEN BELLA menait le pays à 
la catastrophe. En juin 1965, BOUMEDIENNE n'eut aucun mal à renverser le gouverne­ 
ment par un coup d'Etat et à s'emparer de la présidence", 

Cette rapide biographie de "Mohamed BEN BRAHIM BOUKHAROUBA" est choquante 
pour nous, compte-tenu de notre mentalité, mais n'oublions pas qu'aux Etats-Unis, 
centre mondial du capitalisme, la poursuite de l'intérêt individuel et l'emploi de 
n'importe quel moyen pour arriver à ses fins sont bien vus. Au contraire, on glorifie 
et on donne en exemple les self-made-men (hommes qui se font tout seuls). Ce qui 
plait aux Américains dans BOUMEDIENNE, c'est cette absence de scrupules. Notre auteur 
relève d'ailleurs que "BOUMEDIENNE qui cumule les fonctions de Président du Conseil., 
de Chef de Gouvern?ment et de Ministre de la Défense, jouit d'une autorité absolue. 
Il administre le pays avec l'aôsistance de quelques conseillers et des techniciens 
compétents., et la base de son pouvoir est constituée autant par son armée de 65000 
horrones que par la passivité du peuple". "De toutes façons, il n'a jamais recherché 
la popularité" ... "Il vit en reclus au ministère de la défense ... et il n'a que peu 
d'amis intimes." 

Cet homme seul qui ne sourit jamais (parce que "son sourire crispé découvrait 
des dents affreuses" arrangées depuL par "un dentiste de l'armée française") est 
"décidé contre vents et marées.à mettre sur pied un régime qui tienne à la fois du 
socialisme égalitaire et du capitalisme d'Etat". On se demande pourquoi cette volonté? 

./. 
(~) "Sélection du Reader Digest" est une revue américaine (proche de la C.I.A.) diffusée 

en treize langues. Elle choisit et condense parmi les articles parus dans Le monde 
ceux qui sont "d'un intérêt ur,iversel", c'est-à-dire conforme aux intérêts des 
Américains et de l'Occident. C'est donc un instrument puissant,à cause de sa large 
diffusion : 29 millions d'exemplaires, de la domination idéologique de l'impérialisme. 
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La réponse est fournie plus loin : BOUMEDIENNE, en mettant la main sur l'exploitation des 
richesses pétrolières de l'Algérie "Vise à rendre 30n pays compétitif sur les marchés 
mondiaux." Tout le problème est là. Pour faire du "socialisme une réalité", le pouvoir 
a voulu remettre l'économie sur pied. Ainsi, le complexe sidérurgique d'El Hadjar, 
fleuron de l'industrie algérienne a coûté 1 milliard de dollards (500 milliards d'anciens 
francs). C'est un exemple d'indépendance économique "la fonderie a été bâtie par les 
Français, l'acierie par les Russes, la fabrique de tuyaux par les Allemands de l'Ouest, 
l'usine de laminage à chaud par les Italiens. Suédois et Australiens mettent actuellement 
la dernière main à la construation d'une usine.de laminage à froid et, avant la fin de 
19?5, les Soviétiques en auront terminé une autre, ainsi qu'une seconde fabrique de 
tuyaux." Sans oublier les "Allemands de l'Ouest (qui) construisent une ueùne de trac­ 
teurs à Constantine, Des Japonais, au nombre de 400, montent une nouvelle raffinerie 
de pétrole à Arzew.'' Ainsi, l'Algérie est un vaste"chantier" international, une tour 
de Babel qui "regorge de techniciens de toutes nationalités (Français, Russes, Egyptiens, 
Belges, Italiens, Britanniques, Canadiens, Allemands de l'Est, Polonais, Yougoslaves) et 
des spécialistes de toutes les branches." Notre auteur oublie dans son énumération les 
Américains. Ainsi, M. KORTURK, ancien de la N.A.S.A .• et chef de serv~ce à la S.N.S., 
(salaire mensuel : 20 000 DA.); ces Américains avec lesquels ont été passés les 
contrats les plus importants. 

En plus de l'accord avec EL PASO portant sur la livraison de 5 milliards de 
dollars (2 500 milliards d'anciens francs) de gaz sur 25 ans "une entreprise new yorkaise 
va édifier à Arzew pour 300 millions de dollars (150 milliards d'anciens francs) la plus 
grande usine de liquéfaction du monde. Le port sera agrandi afin de recevoir les métha­ 
niers qui transporteront le gaz aux U.S.A. Un autre accord plus important encore prévoit 
la livraison, en 25 ans également, de 340 millions de tonnes de pétrole brut à une 
corrrpagnie américaine de Por>to Rico." 

A noter que "toutes ces affaires se conaluent, bien que les deux pays n'en­ 
tretiennent plus de relations diplomatiques" et que l'anti-américanisme de la presse 
algérienne est violent. Il est vrai que "très judicieusement, le gouvernement a pour 
principe absolu de séparer le domaine corrmercial de la politique." 

L'auteur s'interroge alors sur les relations avec la France. Il estime que 
le "froid" surgi lors des nationalisations du pétrole est résorbé et que les investis­ 
sements français en Algérie "sont encore considérables". "Elle demeure le principal 
partenaire commercial." En outre, "EUe contribue à l'édification des institutions 
algériennes par l'envoi de coopérants: 2 000 techniciens spécialistes et plus de 
4 000 enseignants." 

Et le peuple algérien? 

"A noter que l'Algérie, si elle ne compte pas tout à fait 15 millions d+habi+ 
tantsi a un taux de natalité supérieur à celui de l'Inde et que plus de 50 % de sa popu­ 
lation a moins de vingt ans." La plaie de la nation : le chômage. "Où que se portent 
les regards, sur les boulevards d'Alger et d'Oran comme sur la promenade qui domine 
les gorges du RhJi.rrmel à Constantine, on ne voit que des foules de jeunes désoeuvrés. 
L'Etat ne leur &ccorde aucune allocation .•• En fait, le seul moyen dont il dispose 
pour mettre un terme à la misère des campagnes et au chomage urbain est l'industriali­ 
sation à oubranoe ." Mais, "C'est un pari que l'Algérie risque fort de perdre". L'auteur 
cite "certains spécialistes français qui connaissent bien le pays : le plan de 4 ans 
fixe des objectifs industriels irréalisables aux dépens de l'agriculture. Les complexes 
de Annaba et d'Arzew sont des entreprises de façade. En outre, leur gestion laisse à 
désirer." 

On comprend que M. SHEEHAM ait rencontré un agriculteur des Aurès qui lui 
a dit ; "on n'a plus besoin de slogans socialistes" et que lors de sa visite au petit 
village de Djemila dans le dépqrtement de Constantine, il a pu constater : 
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...., 

"la population n'excède pas 800 personnes et les femmes sont voilées. Les hommes, pour 
la plupart illétrés et sans travail, passent leurs journées au café à jouer aux dominos. 
Le soir, ils rentrent chez eux dans de petites maisons blanchies à la chaux où s'entas­ 
sent des familles qui ne cessent de s'agrandir. On est très pauvre ici, et bien des 
gens ne mangent qu'un jour sur deux. L'hiver, on voit des enfants parcourir 15 à 25 km 
pieds nus pour aller à l'école. Tuberculose et mortalité infantile sont deux fléaux 
qu'ici on accepte encore avec résignation." 

Pour ce qui est de 1' "instruction", "dans les salles non chauffées, Bernard, 
un jeune enseignant venu au titre de la coopération, s'efforce d'inculquer à sa classe 
quelques ~udiments de français, tandis que des instituteurs algériens assurent l'ensei­ 
gnement général en arabe. L'âge des élèves s'échelonne de? à 19 ans, mais seuls les 
sujets les plus brillants auront quelque chance d'entrer dans le secondaire." 

Ceci n'empêche pas notre auteur de conclure avec un humour inconscient "Et, 
pourtant, c'est dans le domaine de l'enseignement que la révolution algérienne a enre­ 
gistré ses succès les plus remarquables." 

Pourtant, tout le monde ne se trouve pas dans la même situation, car "Hauts 
fonctionnaires des ministères et cadres supérieurs des grandes entreprises d'Etat tou­ 
chent des salaires nominaux relativement modestes, mais s'habillent chez le grand 
faiseur, roulent en mercédès, possèdent deux ou trois résidences voire de vastes 
domaines agricoles, au mépris de la loi sur la réforme agraire." 

Ainsi donc, pari sur l'industrialisation, révolution agraire ou révolution 
culturelle ne changent rien de l'avis des observateurs les moins impartiaux au sort 
des masses algériennes. Par contre, elles sont une source d'enrichissement pour l'impé­ 
rialisme et pour la bourgeoisie algérienne. 



LA LUrTE DES TRAVAILLEURS DE L'UNIVERSITE 

Un larg2 mouvement de rRvendications q11t touche l'ensemble des travailleurs 
~s l'Université d'Alger a abouti~ l'organisation de marches dans les différentes 
facult&s. La presse s'est bien gardée--~'en parler. Nous reproduisons ci-après quel­ 
ques éléments du dossier. 

Témoignage sur les marches 

"Le vendredi., comme prévu; trois marchee ont eu lieu. Il y avait beaucoup de 
monde., surtout en médecine et en droit. Cela a fait très grosse impression sur les 
responsables de ces départements qui ont été oblig~s de recevoir les délégations de 
travailleurs. 

Le [ou» même., le recteur a invité les travailleurs manuels et les a eermonée, 
De plus., il "sortit" un papier insistant pour que les distributions de tracts cessent 
et qu'il n'y ait pl~s d'assemblée générale. 

Le jeudi 18., devant le bouillonnement 
les délégués syndicaux ont été oonvoqués à une 
dans laquelle ils furent "qent.ùnent:" invités à 
certaines revendications seraient satisfattes. 

La proximité des vacances rendait impossible une poursuite de l'action. Ce 
n'est que partie remise. Le moral est au beau fixe, on verra à la rentrée ... " 

qui agitait l'ensemble 
réunion en présence de 
cesser le mouvement en 

de la faculté, 
personnalités 
échange de quoi 

g_nants 
Tract_, des tr:avaUlBur~ del a.Faculté _de M~œcine _:_ agents, "employés et ensei- 

·"Après toute une année d'infructueuses démarches auprès des responsables admi .... 
nistratifs à tous les niveaux., la seation syndicale a décidé finalement de s'adresser 
directement à M. le Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifi­ 
que auquel a été remis un rapport détaillé dans. lequel ont: été recensés tous les pro­ 
blèmes qui se posent à nous et des propositions constl>uetives pour les résoudre. En 
même temps, une audience lui a été demandée pour discuter ensemble ce rapport et 
prendre des mesures urgentes pour mettre un terme à la dégradation continue de nos 
conditions de vie et de travail~ 

Malheureusement, malgré notre bonne volonté, ci1,,Wune suite n'a été donnée à 
cette démarche.,_aggravant ainsi le mécontentement général des travailleurs de notre 
unité. 

Aujourd'hui., les aqentie , employés et enseignants. de. la fac_ulté de Médecine 
estiment désormais qu'il ne faut plus compter que sur eux-mêmes pour défendre leurs 
intérêts légitimes. 

Pour cela., il est nécessairie., plus que jamais., de ressérer nos rangs autour 
de nos représentants., de nous mobiliser encore.plus et de nous tenir prêts à exiger 
avec force la résolution immédiate de nos p~oblèmes." (Alger le 10 janvier 1973). 

R,- Jport au Ministre - 20 décembre 1972. 

"Les travailleurs (agents, employés, enseignants) de l'Université d'Alger, 
par l'intermédiairs de leur section syndicale ont entrepris, depuis février 1972, 
de nombreuses démarches à tous les niveau,x pour poser leurs problèmes et exiger des 
solutions rapides et satisfaisante.s. C'est a-insi que, depuis cette date, ils ont pu 
rencontrer différents responsables (dirsc.teurs d'unités recteur, sous-directeur du 
personnel, sous-directeur de la comptabilité, directeur de l "edrruru st r-e t i on générale, 
secrétaire général du ministère), mais ces entrevues n'ont abouti à la résolution 
d'aucun des problèmes de fond qui préoccupent les travailleurs et qui sont à l'ori­ 
gine de la dégradation continue de leurs conditions de vie et de travail, 

L'échec de ces démarches qui avaient été suivies avec espoir par tous les 
travailleurs a jeté la consternation parmi eux. Un mécontentement général s'en est 
suivi. 

Les travailleurs ont alors décidé. de porter. à. la connaissance de M. le 
Ministre de l'Enseignement Supérieur ,et de la Recherche Scientifique l'ensemble 
des problèmes qui se posent à eux et de s'informer auprès de lui des mesures qu'il 
compte prendre pour arriver à leur résolution, . /. 



I. Ls_problème_des_libertés_syndicales_à_l'Université- 

Les travailleurs de 1 'Université attirent l'attention de M. le Ministre sur 
les graves entraves mises par l'Administration universitaire au libre fonctionnement 
de leur section syndicale : 

- interdiction ou censure de l'affichage 
- non respect du droit de r6union 
- interventions intimidatrices de certaines administrations locales. 

L'U.G.T.A. étant une organisatio.n nationale, les-travailleurs ne comprennent 
pas le sens des actions de l 'Adminis.tration et pro.testent énergiquement contre les 
obstacles dressés devant leurs libertés syndicales. Pour mettre fin à cette situation 
anormale, ils demandent : 

- la reconnaissance immédiate et sans aucune restriction de la section syndi­ 
cale de l'Université. 

- le respect des droits d'information et de réunion, 
- le respect des statuts de l'U.G.T.A. concernant notamment le détachement 

d'un permanent, les heures d'absence du service reconnues aux délégués syndicaux. 

II. Les_groblèmes_législatifs,_sociaux_et_matériels 

A) Problèmes législatifs 
Les travailleurs constatent avec exaspération que certains problèmes dûs 

au non respect de l'application des statuts ont atteint une gravité exceptionnelle 
tels que : 

- retard considérable dans la mise en place des Commissions Paritaires 
installées seulement 6 ans après la promulgation de l'Ordonnance portant sur leur 
création; 

- inexistence totale des tableaux d'avancement et non communications des 
notations ; 

- absence de toute intégration et promotion. Ainsi, de nombreux travailleurs 
vacataires, contractuels ou stagiaires n'ont bénéficié d'aucun avancement depuis 1962 ! 
D'autres, Anciens Moudjahidine, attendent toujours leur titularisation qui devait avoir 
lieu, en principe, six mois après leur prise de service. 

- Absence de toute formation professionnelle (droit reconnu par les textes 
à tout travailleur) et de tout examen professionne]\jepuis B ans. 

- Absence d'une alphabétisation rationnel.le et systématique des travailleurs 
dont une bonne partie reste totalement analphabète. Ceci est d'autant plus frappant 
qu'ils exercent à l'Université, haut lieu de culture et de science. 

Les travailleurs de l'Université s'élèvent contre ce piétinement continu de 
leurs droits élémentaires et exigent le strict respect des statuts en attendant leur 
refonte. Ils réclament avec insistance : 

- la mise en place des Commissions Paritaires et leur fonctionnement dans 
l'immédiat. 

- 1 'élaboration et la publication des tableaux d'avancement mentionnant 
les notifications chiffrées préa1ablemen.t signées par .. chaque travailleur concerné. 

-· 1 'intégration dans les p.Iu s brefs. délais. des travailleurs contractuels 
et vacataires, la titularisation.des travailleurs stagiaires et des Anciens Moudjahidine. 

- l'organisation des stages de_forma.tion professionnelle, soit au niveau des 
services de chaque unité, soit dans les centre-s spécialisés (Eco Le para-médicales, CHUA, 
centre de formation professionn.elle administrative, E.N. I.) et la tenue des examens 
professionnels devant particulièrement tenir compte des compétences pratiques et de 
l'ancienneté des travailleurs. 

- la reprise des cours d'alphabétisation da différents niveaux arabe, avec 
octroi d'une heure prise sur les heures de travail. D'autre part, fait encore plus 
grave, les travailleurs de l'Université ressentent vivement : 

. l'inadaptation complète des. statuts de la fonction publique à leur 
situation réelle. Ainsi, la majorité des travailleurs est tout simplement oubliée 
par ces statuts [vacataires, agents de bibliothèques, garçons de laboratoires, assis­ 
tants contractuels, collaborateurs techniques, chargés de T.D.). Alors, quelle supporte 
l'essentiel de l'effort fourni. p.ou.r le fonctionnement de l'Université, elle ne bénéficie 
d'aucune stabilité de l'emploi ni de garantie professionnelle. 

[Il] ./. 



, l' ir1adr,rtrtion .r1 e l 'oqi;anifr, r •··,e des personnels ua l'Université aux 
nouveaux besoins. Aüisj, 1 •'; nombre de postes tLJdgét,;ircs n'a subi aucune augmentation 
no t.sbl s depuis !.95?, c;lors quA l'effort exigé des travailleurs n'a cessé de croitre à 
mesure de l'extension des ef~ectifs dos étudiants. 

Dès lors, les trav~illeurs de l'Université exigent : 
la refonte tot~le des statuts de la fonction publique et l'élaboration de 

statuts per-t icu l Ler s pour tous les corps. 
- la création de postes budgétaires on nombre su~~isant pour permettre l'in­ 

tégration et le promotion de l'ensemble des travailleurs et le recrutement de nouveaux 
agents. 

8) Problèmes matériels et sociaux 
1) Salaires, primes ot allocations 

Les travailleurs de l'Université s'inquiètent vivement : 
de la dégradation continue de leur pouvoir d'achat due au blocage de 

leur salaire alnrs que les prix augmentent vertigineusement. 
de l'anarchie intolérable dans le règlement de leurs salaires: 

. retards répétés dans le versement de la paye 

. régularisation de la situation financière des enseignants et agents 
nouvellement recrutés, souvent après un an de service ou plus. 

- de la discrimination dans la distribution de certaines primes devenues 
de simples faveurs telles que la prime de rendement. 

- de l'absence irrégulière d'autres primes reconnues par la législation 
du travail prime de salissure, de chaussures et de risque. 

- de la suspension inexpliquée de l'allocation de transport depuis 1966. 
·· des entorses au versement des heures supplémentaires. 
- de l'inégalité du taux des allocations familiales défavorisant encore 

plus les catégories les plus mal rémunérées. 

Devant tous ces problèmes qui entra!nent la déterioration croissante de leur 
condition, les travailleurs exigent : 

- le relèvement des bas salaires et la revalorisation de la fonction ensei­ 
gnante. 

- le versement régulier à date fixe de leur salaire 
- des avances mensuelles substantielles pour les travailleurs nouvellement 

recrutés, avant la normalisation de leur situation financière qui devra se faire, au 
plus tard, trois mois après leur prise de service. 

- la publication d'un règlement officiel concernant les primes 
- le rétablissement de l'allocation de transport, comme convenu dès le 

1er jsnvier 1973, et l'ouverture d'une enquête sur la destination de cette allocation 
inscrite au budget de l'Université depuis 1966. 

2) Problèmes sociaux 
Dans le domaine social aussi, les travailleurs connaissent une situation 

précaire. Ils relèvent avec force l'absence : 
·· de cantines universitaires leur permettant de se restaurer à des prix 

modiques, alors que noMbre d'entre eux sont dans l'impossibilité de regagner leur domi­ 
cile à midi du fait de son éloi::i:nemr:mt ou bien des exigences de service. 

- le nombre dérisoire de logement de fonction attribués alors que de 
nombreux travailleurs con t.Lnuen '. :: vivre avec leur famille dans une prosmicuité alar­ 
mante. Parmi les enseienants, les a~sistants attendent qepuis des années un logement 
problématique. 

- l'inexistence d'un service de pharmacie permettant aux travailleurs de 
s'approvisionner gratuitement en médicamonts sur simple présentatipn d'une ordonnance. 

- la »perte» fréquente de pièces et parfois même de dossiers entiers pé­ 
niblement constitués, les oblieeant à entreprendre de nouvelles et coOteuses démarches 
retardant ainsi la régular1sation da leur situation. 

La gravit~ de ces problèmes dénote l'absence quasi totale d'une politique 
sociale à l'Université, Rn conséqunnce les travailleurs réclament avec vigueur : 

- l'accès aux restaurants universi~aires pour le repas de midi au tarif 
de 1,40 DA. 

- l'établissement de listes de priorité pour l'attribution de Icgsmen t s 
de fonction sur la base de critères élaborés par chaque unité. 

~ ,/. 



- la prise de rnesur□s 6n□rgiques pour ~viter les pertes de pieces administra­ 
tives et la réinstallatinn ~ l'intérieur de l'Université d'un service chargé de régler 
sur place tous les problèmes d'ordro administratif. 

- l'organisation de colonies de vacances pour leurs enfants. 

III. Problèmes_de_l'enseignement,_de_la_réforme __ et_de_la_recherche 

Les travailleurs de l'Université constatent que l'enseignement et la recherche 
subissent eux aussi le contre-coup de cette dégradation généralisée qui se manifeste 
par : 

- une baisse sensible du niveau de l'enseignement dispensé entraînée par : 
la réduction du semestre à trois mois 
la désorganisation des travaux dirigés 
la multiplicité et l'improvisation des examens transformant ainsi le 

contrôle continu en un bachotage continu. 
Cette situation est d'autant plus alarmante qu'elle laisse apparaître une 

contradiction flagrante entre les principes et buts déclarés de la réforme de l'ensei­ 
gnement supérieur et les moyens mis en oeuvre pour son application. Ainsi, des lacunes 
très graves existent au niveau pédagogique et administratif : 

- diminution en nombre absolu des assistants (fuite de cadres) due à l'inexis­ 
tence de statut, au départ d'un fort contingent pour le service national, à la précarité 
de leur condition matérielles défavorisant l'université au profit d'autres secteurs. 

- insuffisance de l1encadrement administratif et technique. 
L'instauration d'un climat anti-démocratique qui réduit considérablement les 

activités d'enseignement et entrave la l~bertâ de recherche. C'est à la faveur de ce 
climat que certaines unités ont impos4:Jes projets de réforme de D.E.A. et de 3ème cycle 
rejetés par la majorité des enseignants. Ces projets d'inspiration élitiliste visent à 
perpétuer une certaine forme de néo-colonialisme culturel, cela n'ayant pu se faire que 
par la mise à l'écart des enseignants de la discussion à propos des problèmes de la 
réforme. 

Les travailleurs de l'Université constatent également que le contenu de l'ensei­ 
gnement n'est pas toujours conforme aux options socialistes du pays et à l'intérêt des 
travaill~urs. Ils déplorent aussi l'absence de toute ~esure concrète facilitant l'accès 
à l'Université des Etudiants issus des classes laborieuses. Pour mettre un terme à cette 
situation alarmante, ils propo~ent : 

- une planification et une délimitation plus rigoureuse de l'année universitaire. 
- une augmentation substantielle des cadres snseignants par 

. la revalorisation de leur fonction 

. l'élaboration de statuts particuliers intégrant les Assistants 

. l'obtention d'un sursis dans le cadre du service national qui concor­ 
derait avec la durée normale du 3ème cycle d'études 

. la réaffectation autmnati-que à l'Université des assistants contractuels 
dès la fin de la période de préparation militaire. 

- un encadrement administratif et technique plus conséquent par le recrutement 
des personnels en fonction des besoins réels. 

- une démocratisation de l'université par : 
la suppression de toute entrave à la liberté de recherche 

. la représentation des travailleurs à tous les niveaux 

. la dispense d'un enseignement rigoureusement scientifique. 

STATUT DE L'UNIVERSITE 

Après avoir examiné le projet d'ordonnance portant statut de l'Université, les 
travailleurs remarquent que 

- étant parmi les premiers concernés par ce projet, ils n'ont jamais été invités 
à participer à son élaboration , 

- leur représentation est extrèmement réduite sinon inexistante : absence de la 
section syndicale dans les textes, nombre dérisoire des délégués des travailleurs aux 
Assemblées et Conseils .... 
Les travailleurs tiennent à affirmer que toutes les doléances qui précèdent sont inspirées 
pa~ le souci d'organiser des processus démocratiques de gestion de l'Université, faute 
desquels celle-ci continuera d'être paralysée et donc incapable d'assumer les tâches qui 
lui incombent. Par ~illeurs, ils rappelant que la soluti~n de l'ensemble des problèmes 
s'avère urgente. Le mécontentement généralisé et l'exode de nombreux cadres enseign11nts 
administratifs et techni~ues vers d'autrss secteurs, est l'indice le plus éloquent de la 
nécessité d'une amélioration rapide et substantielle des conditions générales de vie et 
de travail à 1 'Université. fil} 
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ENTRETIEN AVEC UN MINEUR DE ZACCAR (MILIANA) 

Il est mineur au ZACCAR depuis plus de vingt ans. Avant 1•indépendance. il y 
avait environ 3000 ouvriers. Aujourd'-hui, il y en a 700 divisés en trois catégories : 

- le manoeuvre qui toûche 1,50 DA lLheure 
- lLouvrier de fond qui toûçhe 2,16 DA dans la seconde catégorie 

et celui qui toûche 2,50 DA dans la première catégorie. 

Les ouvriers travaillent huit heures par jour et par équipe. Le supplément de 
travail nLest pas compté en heures, mais en nombre de wagons. [Lest à partir de 140 wagons 
que la direction commence à compter le supplément. Ceci pousse les ouvriers à augmenter 
le rythme de production journalière. En effet, avant J.:--1i.ndépendance. ils ne dépassaient 
jqmais 90 à 100 wagons toutes les huit heures, Conséquence de cette exploitation : le nom­ 
bre de plus en plus grand qLaccidents du travail. Certains sont mortels parce que la 
direction ne respecte pas les normes de sécurité. Cette année un mineur a été tué par 
un éboulement. Immédiatement. les ouvriers cessent le travail, font une "grève sauvage" 
et exigent de la direction quLelle achète des poutres plus solides pour consolider les 
voûtes des galeries. Les ouvriers ont fini par obtenir ce qu'ils demandaient. Bien sûr, 
El Moudjahid n•a pas dit un seul mot sur cette affaire ~ 

Depuis 1962. la mine a eu trois directeurs, Les deux premiers ont été remplacés 
pour détournement de fonds et mauvaise gestion. Les directeurs se permettent de s'enri­ 
chir en détournant une partie des fonds qui devaient être investis pour la sécurité des 
ouvriers et la dbonne exploitation de la mine~. Ils font aussi des affaires sur les char­ 
gements de minerai (le mineur lLa signalé sans donner de preuves). 

Le travail des ouvriers de la mine est très harassant et les maladies sont 
courantes. Pour des questions de rendement. la direction a licencié des anciens mineurs 
avant la limite dLâge et, ainsi, elle ne leur paye pas de retraite. 

Pour les autres. la paie ne suffit pas à faire vivre leur famille. Par exemple, 
le cas de ce mineur. [Lest un ouvrier de fond 1ère catégorie, Il toOche 2,50 DA de lLheure 
et travaille huit heures par jour, Mais. il ne travaille que 23 jours par mois, soit un 
salaire de 460.- DA. Il faut ajouter 24.- DA dLallocations par enfant (il en a quatre). 
Cela fait 560,- DA par mois et c~st le salaire le plus élevé, 

fC" .. année der-n i.èr-e , BOUMEDIENNE leur a promis une augmentation de salaire. La 
direction n•~ pas exécuté les décisions de BOUMEDIENNE et s~st contentée d'ajouter des 
primes à la production qui ne sont donc pas fixe~ A la question "Que fait le syndicat 
pour vous défendre• le mineur sourit et répond qu~il y a effectivement "quelque chose 
qui s 'appel.l.e le eundicats , mais son rôle est d "adouc i r les directives de la direction 
pour les faire avaler aux ouvriers, Il joue ainsi le rôle de frein et de temporisateur 
pour les revendications, Le syndf.cat , dit le mineur. "eet: lié à la direction." "Il nous 
dit qul-.il faut des sacrifices et des efforts pou~ aider le pays> alors que le minerai 
va tous les jours à Alger d Loù il est exporté. I' 

L 

ENTRETIEN AVEC UN PETIT FONCTIONNAIRE DE LA SONATRACH 

Il est agent adrninistratif. Il se lève à 6 heures du matin pour commencer 
son trqvail à 7 h. 30. Il s._arrête de travailler à midi et reprend à 14 h. 30 pour 
terminer à 17 heures. 

ITTI 



I 1 a f f irme qu 7.1 travaille réellement deux heures par jour. Le. reste du temp..s, 
il lit le journal, discute avec ses collègues, téléphone et lit des romans policiers. 
(Il préfère la série ~espionnage~ car elle est plus facile à lire). 

Son chef de service fait encore moins de travail que lui, Il arrive à 9 heures, 
parcourt le ~Moudjahid~ signe quelques papiers, règle ses affaires personnelles à coups 
de téléphone puis il s~absente pour discuter avec d~autres collègues dans d'autres sér­ 
vices, Souvent ces ~cadres~ achèvent leurs discussions dans un des cafés de la rue 
Didouche Mourad. Malgré cela, la maison est réputée sévère : il y a des caméras de télé­ 
vision qui filment chaque couloir, contrôlant les allées et venues, (j'en ai vu une). 

Pour entrer, il faut ~pointer~. Pour sortir. il faut un bon de sortie, comme 
celui-ci 

~ 
~ 

œ.J' bU..J-W - SONATRACH 

autorisation de sortie 
M 

fonction ~m,,,·~ -~irection .t., ........ ! • ; ·~) 

sollicite une autorisation de sortie pour se rendre 

à 

heure de sortie 

motif 

heure de retour 

le 

Mais, ceux qui signent les bons sont ceux qui sortent les premiers. Quant aux 
petits fonctionnaires, ils évitent ces petites difficultés en inventant des prétextes, 
en utilisant des relations. Bref, il y a une apparence de travail, mais seulement de 
l'·extérieur. Au-dessus de ce petit monde, il y a des directeurs et des P.D.G., calfreutés 
dans leurs bureaux du dernier étage et pratiquement invisibles, connus par leurs subor­ 
donnés uniquement par les Nnotes de service~, 

Les petits fonctionnaires sont conscients de la corruption qui règne au niveau 
des grands. Ils signalent les voyages fréquents des directeurs à 1 •étranger et parfois 
même sans aucun motif de service. Ils voient les hauts fonctionnaires profiter des 
voitures de service neuves. Il faut ajouter à cela l'inexistence d'un système de promo­ 
tion régulière qui aurait permis au petit fonctionnaire d•accéder au privilège des grands. 
De ce fait, lés petits fonctionnaires se sentent frustrés dLune partu du g§teau, car ils 
sont conscients de l'existence dLun g§teau. 
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Certains plus conscients encore sont écoeurés par ce qu'ils voient et veulent 
démissionner. En attendant, tout ce monde là pratique la politique du "laisser-aller"et 
du hlaisser-faire~ en travaillant le strict minimum, juste ce qu•il faut pour ne pas 
être exclu. 

De plus, le gouvernement multiplie les arrêts de travail, Ce sont les fameuses 
demi-journées chômées et payées dont ont bénéficié les fonctionnaires de l'Administration 
et des Sociétés Nationales et, celà, à lLoccasion des visites officielles de KOSSYGUINE, 
SADATE, BOURGUIBA, CASTRO, etc .,. Le gouvernement espérait ainsi peupler les rues d'Alger 
de spectateurs rémunérés , , , Ce fut un échec : dès que les fonctionnaires sont libérés 
c'est la fuite, chacun prétextant un dérangement et, finalement, il ne restait plus que 
les concierges et les plantons des différents étages, 

Ne pouvant provoquer lLadhésion des petits fonctionnaires à sa politique, le 
pouvoir les fait adhérer malgré eux ~ Ainsi, à l~ccasion de la ~ampagne de la révolu­ 
tion agraire~ chaque P,D.G. de société nationale a apporté au pouvoir le soutien financier 
de tous ses fonctionnaires. Chacun devait verser une journée de salaire au profit du 
Fonc:Js National pour la Révolution Agraire, 

Les fonctionnaires ne purent même pas protester puisque le prélèvement a été 
fait à la source. Evidemment, ils grognèrent un peu et cLest grognement qui s'est trans­ 
formé dans El Moudjahid par on ne sait quel miracle, en un "soutien enthousiaste des 
fonctionnaires à la révolution agraire,N 

----------- 

ENTRETIEN AVEC UN JEUNE APPELE AYANT TERMINE SON SERVICE 

[Lest un jeune du niveau de 3ème. Il a été incorporé, bien que son père 
était inapte au travail et que lui, l'ainé, était soutien de famille, 

Après six mois de~formation~, cLest-à-dire la période où le jeune appelé 
apprend à obéir aux ordres les plus gratuits et les plus aberrants, il passe un examen 
de fin de préparation. Le jeune appelé en question réussit à obtenir le grade de Sergent. 
Il est alors envoyé comme chef de brigade où l'armée utilise les appelés pour la restau­ 
ration du sol et le reboisement. 

Ils sont quatre sergents, un adjudant et un lieutenant à commander une compa­ 
gnie de jeunes appelés de deuxième classe, Les sous-officiers et les officiers ne tra­ 
vaillent pas, Ils dirigent les travaux et souvent ils ne sont même pas sur le chantier. 

Les deuxième-classe dorment sous des tentes et souffrent du froid. Leurs chefs 
sont logés dans des maisons en dur dont les occupants, des paysans, ont été chassés. 
Ils ont protesté, on leur a envoyé les soldats qui les ont roués de coups. 

Le Sergent raconte que les rapports avec les paysans sont très mauvais et 
que l'armée est considérée comme une armée dLoccupation, Le travail que fait la Compagnie 
est inutile et coûteux. Pour se venger, les paysans n~ésitent pas à envoyer les chèvres 
brouter les plants. De leur côté, les soldats travaillent sans aucune conviction et pro­ 
fitent de la moindre occasion pour saboter ce qu'ils ont planté eux-mêmes. 

Toute cette entreprise ne profite qu•à une seule personne : le lieutenant. Ce 
dernier a fait fortune en deux ans et cela sans jamais avoir été inquiété puisque son 
chef direct en fait autant. 
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Par exemple, lLintendanc 
pour le chauffage. Le lieutenante 
d'un marché noir. 

ébloque une certaine quantité de charbon 
a moitié qu+i I écoule par l'intermédiaire 

Un autre exemple : pendant la période de pénurie de lLan dernier, l'Inten­ 
dance de lLarmée, elle, n+a manqué de rien et a continué dLapprovisionner les différents 
secteurs. A ...•... par exemple, le lieutenant rationne les soldats en loubia et en 
lentilles. Il stocke une bonne partie chez lui et la revend au prix fort pendant le 
Ramadhan, toujours par l~ntermédiaire du circuit parallèle, 

Des informations parvenues de plusieurs régions confirment que cette pratique 
est courante au niveau des responsables locaux ou régionaux de l'intendance de l'armée. 

A la fin du service, la majorité des appelés se retrouvent chômeurs. L'armée 
leur propose un engagement en faisant miroiter des avantages multiples, En général, les 
appelés refusent et préfèrent rester chômeur plutôt que de subir encore les misères du 
service. 

ENTRETIEN AVEC UN ARTISAN PLOMBIER 

r- (!1ilaya d LAlger) 

Il est le seul plombier artisan dans une ville de 25 000 habitants. Et, pour­ 
tant, il est pratiquement réduit au chômage, Pourquoi? 

Les gens qui peuvent financer des réparations éventuelles habitent soit dans 
des maisons communales, soit dans des villas dépendant de la □aira. Or, l'A.P.C. a ses 
propres plombiers et la □aira aussi. Il ne reste à l'artisan que les habitants ouvriers 
et sans ressources régulières. Pour eux, il ne peut pas effectuer de vrais travaux de 
réparation, car la moindre pièce de plomberte coûte trois fois son prix réel. (Quand on 
la trou~e sur le marché). Conséquence : le plombier nLaccepte que les réparations de ce 
qui existe déjà, sans aucun changement. Mais. avec cela, il ne sLen sort pas.·C'est 
pourquoi, il a décidé de se reconvertir en réparateur de radiateurs pour voitures, Il 
nettoie avec de 1•acide les radiateurs bouchés, Ce travail n'a pas duré un an, car les 
émanations dLacide ont provoqué des brûlures dans ses poumons, 

Le plombier a 30 ans, Il a quatre enfants. Actuellement, il a fermé son 
petit atelier parce qu'il ne pouvait plus payer le loyer, Il a gardé ses outils et 
bricole de temps en temps pour les gens quLil connait, Il cherche à tout prix à aller 
en France pour se soigner d•abord, puis pour y chercher du travail. ~N'importe quel 
t.ravai.l» dit-il "je suis encore jeune," 

---------~--~ 

ENTRETIEN AVEC UN JEUNE MEDECIN 

EFFECTUANT SON ~SERVICE NATIONAL~ 

juste après 1•indépendance. 
Il est issu d'une famille petite-bourgeoise de X,,,, qui a rejoint la capitale 

(§Q} .I. 



Sa préoccupation essentielle aujourdLhui 
bourgeoisie algérienne et ouvrir un cabinet. 

se marier avec une fille de la 

Il a été appelé au service national à 30 ans, avant sa soutenance de thèse. 
Il a fait six mois de "formationb à Cherchell dont il garde un bien mauvais souvenir. 
Les sous-officiers qui les encadraient étaient tous analphabètes, engagés volontaires 
qui considéraient leur travail dLencadrement comme une vengeance autorisée contre 
tous ces appelés étudiants qui bbientôt auront de bonnes places et joueront les maitres." 

Par conséquent, les appelés# et en particulier les étudiants, étaient en butte 
à toutes sortes de vexations. Ils étaient insultés à la moindre faute, punis de "pompes" 
ou de marches à pieds d•une façon arbitraire, 

Les appelés étudiants ressentent cela comme une humiliation permanente et en 
rendent responsables, non seulement les officiers, mais aussi les promoteurs de ce 
service national. Ce qui frappe les appelés, cLest que la seule loi que l'on qpplique, 
c'est lLarbitraire allié à une réelle volonté de briser les étudiants, d'en faire 
des citoyens soumis. 

La conséquence de tout cela, c•est parfois une certaine prise de conscience 
du caractère répressif de ce service et souvent 1•adoption dLune attitude franchement 
hostile à toute la politique du gouvernement. 

Après six mois, 1•appelé en question a été muté comme médecin recruteur. 
Quand je l'ai rencontré, il venait donc de faire six mois dans cette caserne. Avec 
d'autres médecins appelés comme lui, il logeait à l'hôtel et passait la plus grande 
partie de la journée à jouer aux dominos, en civil, dans les cafés, Il s'ennuyait beau­ 
coup et se plaignait du gâchis que pratiquait l'armée, Il sLest plaint aussi de la 
politique du piston qui touche même le service national et il a avoué l'avoir pratiquée 
quelquefois pour ~avoir la paixb ou par calcul, 

Ainsi, il est courant que les fonctionnaires hauts placés viennent le trouver 
pour faire réformer leurs fils. (Il m'a cité le cas d'un directeur qui lui promettait 
d•intercéder en sa faveur pour 1•ouverture dLun cabinet , .. ). 

Pendant que ces médecins-appelés s•ennuient à ne rien faire, j'ai vu, dans 
la même ville, une foule nombreuse devant le cabinet d•un médecin généraliste et une 
queue d'une trentaine de mètres devant une pharmacie, JLen ai parlé à ce médecin. Il 
est conscient de ce gaspillage et m'apprit quLen plus de lLA.N.P. qui est suréquipée 
dans le domaine de la santé, ce sont d•autres pays qui profitent des médecins algériens. 

Ainsi, pour entretenir une certaine image à 1•étranger, le gouvernement n'hé­ 
site pas à envoyer. par exemple en Mauritanie et au Niger, des missions médicales qui 
vont soigner les nomades (alors que les habitants des campagnes en Algérie sont com­ 
plètement délaissées). Bien sûr, cette politique ne lui coûte pas grand chose puisque 
les mtssionnaires ne sont pas payés (tous les membres sont des appelés). 

Il faut ajouter à celà la politique du gouvernement vis-à-vis des médecins 
fonctionnaires ou titulaires ct•un cabinet. Les bénéfices réalisés par ces médecins 
sur le dos du peuple étant énormes, le po4voir a pris certaines mesures pour prélever 
sa part. Mais. il s'est alors heurté à une opposition plus ou moins déclarée de la 
part de tout le "corps médical~. 

Cette opposition se concrétise soit par le désir chez certains d'aller 
~gagner de 1•argent ailleurs~, en Europe par exemple, soit d•adopter les méthodes 
courantes au sein du pouvoir et ailleurs pour se procurer un cabinet, en trafiquant 
des autorisations ou en les achetant à des personnes hauts placées, 

LLexemple de cet appelé est typique, N•ayant pas beaucoup de relations, il 
a décidé froidement de s"en procurer en se mariant avec une fille de bourgeois, future 
médecin elle-même. 



ENTRETIEN AVEC UN LYCEEN 

(élève de 2ème S.A, (sciences arabisées) 

dans un grand lycée dLun chef-lieu de daira 

Le lycée héberge 300 internes. Il y a deux ans, on exigeait des élèves un 
trousseau complet. Depuis la fermeture de la lingerie et des douches pour des raisons 
inconnues des élèves, on n'exige plus de trousseau à ces derniers, 

Les élèves se plaignent constamment de l'intendance qui les nourrit très mal. 
Au petit-déjeOner, le café, sans goOt, n~st pas assez sucré~ ce qui oblige les élèves 
à se procurer du sucre par eux-mêmes. Les menus, mal préparés~ trahissent l'intendance. 
Par exemple le plat de 0loubia• ne contient que de la sauce sans Nloubia'', Les pommes­ 
de-terre n•ont pas de go□t par manque dLhuile. La soupe du soir c•est de l'eau chaude. 
Le vendredi, chacun a une seule louche de couscous et les élèves complètent le déjeûner 
par une consommation anormale de pain, De son côté, l'intendance lutte contre cette 
consommation en servant du vieux pain de trois jours, 

Tout cela a amené les lycéens à protester vigoureusement. Ils ont ainsi 
déclenché en cours d'année une grève de réfectoire à cause du pain rassi et du foie 
qui n•était pas bon et qui sentait mauvais. Les classes de 1ère et de terminale sortent 
bruyamment du réfectoire. On les menace de fermer le lycée. Devant l'intransigeance 
des élèves, 1•intendance cède momentanément en servant du pain frais et des beafteaks 
en disant "que même les ministres ne mangeaient pas mieux que ça," 

Un peu plus tard, une seconde protestation est déclenchée, toujours contre 
le pain rassi. Des menaces d•exclusions sont alors formulées et 1•Administration exclut 
deux élèves. Ce sont des étudiants des villages dépendant de la daïra et appartenant 
à des familles pauvres. L•un d•eux est devenu instructeur, 1•autre est chômeur. 

Quant à l'enseignement en 2ème arabisée, c•est, de 1•avis des élèves eux-mêmes, 
du pur sabotage. Tout d'abord, les élèves sont restés sans professeur du 15 septembre au 
15 octobre, et ce n'est que fin novembre que tous les cours ont réellement commencé, 
Sur les sept enseignants de la classe, deux seulement sont Algériens. Le professeur de 
Lettres arabes qui est imâm dans une mosquée de la ville~ et le professeur d'éducation 
physique qui est entraîneur de club. Les autres enseignants son~ Palestiniens, Egyptiers, 
ou Français. 

Comment se déroule l'enseignement? Un élève fournit 1•exemple des mathéma­ 
tiques. Cette matière est complètement arabisée (alors que les élèves, de la 6ème à la 
3ème ont appris les mathématiques uniquement en français). A l'usage de cette section, 
le Ministère de l'Education Nationale a chargé une commission de professeurs du secon­ 
daire de rédiger un livre en arabe. La commission traduit alors mot à mot un livre 
français. Le professeur est Palestinien. Quand il explique les cours, les élèves ne 
comprennent jamais. Le blocage se situe déjà au niveau du vocabulaire. Et les élèves 
ayant déjà une formation mathématique en français se procurent le livre français qui 
a servi pour la tràduction en le dema11dant aux élèves de la section bilingue. Finalement, 
on aboutit au phénomène suivant c'est que l'élève néglige son cours.en arabe en l'appre­ 
nant en français. Pour les exercices, il les pense en français, les résoud en français 
puis traduit tout en arabe et donne un devoir rédigé en arabe. 

Lorsqu'un texte de devoir ne correspond pas à un exercice du livre français, 
les élèves ont des difficultés de compréhension, Alors, ils protestent et refusent sou­ 
vent de faire les devoirs qu•on leur donne, 
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Cette situation se retrouve égalemm1t ,:11 p hy s Lque , en chimie, et en scionces 
naturelles enseignées en arabe. 

La conséquence i1i1médiatc ce t.out l~;:.,1w L,SL 1.e r-at er-d que :71 e.inent les élèves, 
vis-à-vis de leurs camaraces hilingues. A long terme. ces sections unt pour but d'incul­ 
quer plus directement aux jeunes l'idéologie du pouvoir, Pour cela, il y a l'histoire 
et la géographie, ainsi que les matières litt~raires. 

En littérature. par exemple, à côté de la grammaire, il y a les c xp l f ce t f.ons 
de textes et l'éducation religieuse. Le livre de littérature contient un c~apitre sur 
les versets du Coran, un sur la Sira et le Hadith, un sur la nation, etc ... 

□ans les cours d~éducation religieuse, on inculque à l'élève des idées de 
soumission et d'inégalité naturelle entre les hommes, Les conséquences observables de 
cet enseignement sont de deux sortes : ou bien 1•é1ève rejette tout cela et cherche 
un ~chappatoire dans le football, le domino, les radios françaises J ou bien il 
s'enferme sur lui-même et se nourrit de ce nouvel enseignement et, 11 devient religieux, 
dévôt à 16 ans. S'il n'est ni L'Lm , ni 1--autre, il demeure passif, sens esprit c r-t t t quo , 
et complètement amorphe. 

-- -- --- - .. - -- -- - 
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AVANT - PROPOS 

Les derniers évènements qui se sont passés en Argentine à la suite du 
retour du Général PERON, nous montrent q~e le mythe du péronisme est resté vivace 
dans l'esprit du peuple argentin, Pour comprendre les évènements récents, il nous a 
paru intéressant de proposer aux camarades un historique du ~péronisme" et pour cela, 
il nous faut retourner à la période de 1929-1955. 

L•analyse du Péronisme n'est pas seulement intéressante du point de vue de 
la situation en Amérique .Latine~ elle présente un intérêt pour tout le monde dans la 
mesure oG certaines tendances dites populistes, concrétisées dans le Péronisme, sont 
apparues ou apparaissent un peu partout dans le Tiers Monde, 

0 0 0 

I - ORIGINES DU PERONISME 

A - SITUATION ECONOMIQUE ET POLITIQUE DE L1~RGENTINE DE 1929 A 19~3 -.. --.,.- ' - ~ -.:--_ ~ ~ ..... ~~~ ~ ""~~-T-o:-- . 

1) LLeffet des contradictions inter-impérialistes sur la société argentine 
dans la conjoncture de la seconde guerre mondiale 

Depuis longtemps~ l'"économie et la société argentines étaient asservies 
à l'impérialisme britannique : 40 % des capj_taux investis en Argentine étaient britan­ 
niques. 

Les transports (chemins de fer et tramways) appartenaient aux Britanni­ 
ques, Les usines électriques et les industries chimiques appartenaient aux trusts 
anglo-américains. 

Dans l'élBvage, 11industrie sucriers, des fruits, les intérêts anglais 
dominaient. Dans le coton. Européens et Américains se disputaient l'hégémonie. La 
commercialisation des céréales était détenue par le capital franco-anglo-belge, 

LLéconomie argentine, dans 1~ensemble, est liée à lLimpérialisme améri­ 
cano-européen par le moyen des banques, Déjà vers 1930, 1•emprise économique étran­ 
gère devenait intolérable et le parti conservateur, en tant que représentant des 
intérêts oligarchiques (1) paraissait coupable aux yeux des masses, d'avoir livré la 
nation à l1étrangsr. 

Diàs lors, 1 Lanti-impérialisme était devenu un sentiment qui a pu unir 
tous les courants nationalistes (populisme, hispanisme, indigénisme, etc ... ) et ce 
sentiment était ressenti par les masses travailleuses. 

.I. 
(1) Oligarchie : groupe de quelques familles puissantes dominant une partie des richesses 

d'un~payset détenant le pouvoir politique. LLoligarchie argentine était surtout 
terrienne et commerçante, 



Quand il s•est agi d"appuyer !"impérialisme anglo-franco-américain pendant 
la seconde guerre mondiale et quand les ennemis à abattre devinrent tout à coup, les 
impérialistes Allemands, Italiens et Japonais, cela ne semblait pas tout à fait évident 
pour le peuple argentin. 

On peut dire que la même situation s•est pré$entée au peuple algérien pendant 
la deuxième guerre, Etranger dans une guerre qui n'était pas la sienne, le peuple Algérien 
considérait comme ennemi principal le co l o.u c l , .. s:,,8 et ;:.J<Jé, saulc:,,Jr:t l'impérialisme 
allemand. 

2) Situation économique et sociale des masses dans la période de 1929 à 1843 
(décade infâme) 

Depuis la crise mondiale de _1929 (l), l1Argentine se trouvait plongée dans 
un chaos économique et social. En tant que pays intégré dans le marché capitaliste mon­ 
dial, l'Argentine a subi le contre-coup de la crise du capitalisme, Cette crise du capi­ 
talisme (décade infâme) va toucher en premier lieu les masses.La seconde guerre mondiale 
va accentuer, à son tour, cette crise sociale par une hausse importante des prix des 
produits de première nécessité, 

D'autre part, les conditions de vie et de travail de la classe ouvriers 
ne cessaient de se déteriorer, au moment où la production industrielle était déj~ 
importante vers 1942. L~s grèves étaient très nombreuses et la lutte des classes très 
aiguisée, 

C "as t ainsi qu Len juillet 1942 par exemple, 70 000 metalos se mettent en 
grève car leurs conditions de travail ne cessaient de se déteriorer, 

Position du Parti Communiste : contre la grève. 

3) Impuissance des Partis à réaliser la "paix sociale" et faillite 
des Partis ouvriers, face à cette situation des masses 

La prise de position du Parti Communiste argentin vis-à~vis des grèves 
ne faisait qu~accentuer le fossé entre lui et le prolétariat ouvrier, Les grèves 
n'étaient pas recommandées par le Parti Communiste qui donnait pour argument qu' 
"el.Lee eont: nuùeibl.ee à la cause des armées qui Lutitent: pour la Liberté dans le 
monde. 

On voit comment objectivement les communistes argentins tournaient le 
dos à l'expérience de la classe ouvrière dans leur propre pays, en paralysant la lutte 
des classes, en s1obstinant à vouloir faire marcher le prolétariat à la remorque 
des grands propriétaires fonciers, de l"uligarchie et de la bourgeoisie commerçante. 
De leur point de vue. lLennemi principal à !Léchelle mondiale était le fascisme, 

Notons que lorsqu1éclate la seconde guerre mondiale. les.Pavtis poli­ 
tiques argentins se rangent sous le drapeau de 1 "arrt Lr-f e sc Lsme en formant le "Front 
Démocratique anti-fasciste~. (2) 

Tandis que le Parti Communiste et le Parti Socialiste collaborent active­ 
ment avec les représentants de l'impérialisme anglais et américain dans la lutte contre 
le fascisme, les masses sont restées sensibles à la présence dans le Front des Partis 
conservateur et radic~l. représentant lLoligarchie et lLimpérialisme anglo-américain . 

(1) Crise mondiale de 1829 : voir note en fin d~article, 
(2) Ce Front regroupait les partis de la bourgeoisie et de la classe ouvriers, 

Ces partis sont : le parti conservateur, le parti radical, le parti communiste 
et le parti socialiste. 
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De plus, le Parti Communiste et le Parti Socialiste en acceptant la ligne 
politique et tactique du Front apparaissaient de ce fait compromis aux yeux du 'pfcilé­ 
tariat. 

Notons, d'autre part, une autre prise de position : celle de certains .sec­ 
teurs nationalistes de lLarmée et de la bourgeoisie liée au capital allemand. Leurs 
porte-parole se présentent cependant comme des ~libérateurs" proclamant des principes 
nationalistes et adoptent démagogiquement vis-à-vis des masses le mot d•ordre de 
"lutte contre tous les impérialismes"', 

B - ARRIVEE DE PERON 

LLarrivée de PERON va se faire en deux étapes 

Première étape : le coup dL[tat militaire du G.□.u, en juin 1943 (Groupe nes 
Officiers Unis), 

Ce coup dL[tat militaire était le produit des contradictions qui existaient 
entr.e t d "une part la bourgeoisie liée au capita 1 anglo-eméricain, incapable à travers 
ses partis de réaliser la ''paix soc Lal e "; et, d "aut r e part, la bourgeoisie liée au 
cepi tal allemand. Le G •□• U. représentant cette dernière f'r'ec t i.on , adopte des prin- 
cipes nationalistes et se dit "rieut r-e l i s t e'v, Le Coup d-L[tat aura pour but d Lempêcher 
la candidature aux élections présidentielles da PATRON COSTA. Lnef de file des 
Conservateurs et favorable à l'~ntrée en guerre aux côtés des Américains, Anglais et 
Français. 

Un des partisans du coup dL[tat était le Colonel Juan PERON, lié depuis 
longtemps à l~mbassade allemande en Argentine et formé en Europe~ à la technique 
fasciste et nazie. A partir de ce moment~ PERON, en tant que Ministre du Travail et 
de la Prévoyance, va mener une politique destinée à lui amener l'appui du peuple par 
une série de réformes. 

La popularité de PERON devenait importante dans les milieux oùvriers, 
organises à une échelle massive dans les nouveaux syndicats, Cette popularité allait se 
manifester d•une. façon éclatante le 17 octobre 1945 lorsque PERON, destitué et arrêté 
sous la pression de personnages équivoques, se fera plébisciter par les masses, 
les syndicats, encadrés par la police gagnée à la cause de PERON, Le mouvement du 
17 octobrn proclamant la grève générale menaçait de mettre la capitale à feu et à 
sang si PÉRON, alors exilé, n•était aussitôt rappelé au pouvoir, 

Seconde étape : Election de PERON à la présidence de la République 

Triomphalement rentré à Buenos Aires après le 17 octobre 1945, PERON l'empor­ 
tait aux élections présidentielles de février 1946, 

o D o 

II - LE PERDNISME 

A - IDEOLOGIE DU PERDNISME 

ccest à travers les différents postes quLil occupait dans le gouvernement 
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militaire, et surtout en tant que ministre du Travail et de la Prévoyance que PERON 
va agir et accepter quelques revendications de la classe ouvrière. Il proclame son 
hostilité à l'impérialisme anglo-américain et sLen prend à la vieille oligarchie. 
En fait, sa politique ne vise pas à liquider la vieille oligarchie. mais surtout à 
consolider le système en jouant de la démagogie vis-à-vis des masses, 

Il doit pourtant bien vite rassurer les capitalistes et. dans une conférence 
tenue à la Chambre de Commerce de Buenos Aires le 25 août 1944~ il déclare ; 'Wessieurs 
les capitalistes, ne craignez pas mon syndicalisme, le capitalisme ne sera jamais aussi 
assuré qu1aujoUY1dihui •.• Les masses ouvrière.a qui ne sont pas organisées sont dangereu­ 
ses parce qu'elles ne sont pas intéèrées, Lcexpér>ience moderne démontre que les masses 
ouvrières les mieux organisées sont certainement celles qu'on peut le rdc::ux diriger et 
conduire •.. On a dit que je suis un ennemi des capitaliste~, mais si vous observez 
bien, vous ne trouverez pas un défenseur plus résolu que moi car je sais que la défense 
des intérêts des hommes d1affaires; des industriels, des commerçants, est la défense même 
de l'Etat ... Si je désire organiser étatiquement les travailleurs, c'est pour que l1Etat 
les dirige et leur montre la route .•. Que l'on accorde quelques améliorations aux ou­ 
vriers et llon aura une masse facile à manoeuvrex- ... lt' 

Ceci nous montre bien ~ue la nature de classe de l'i□êclogie péroniste, c'est 
le renforcement du système capitaliste, de l'exploitation des classes du peuple par la 
démagogie populiste. 

B - BASE DE CLAS$E - 

Comme point de départ, on peut dire que le Péronisme a été un mouvement 
national appuyé sur les masses populaires et reposant sur la conciliation entre les 
classes. Ce mouvement arrive au pouvoir avec 1 rappuf d "une coalition qui se définit 
comme un Front unique anti-impérialiste (anti anglo-américain) et anti-oligarchique, 
composé par la direction de 1~'crmée. les hautes hiérarchies écclésiastiques, une partie 
de la bourgeoisie ind~strielle (liée au capital allemand), les classes moyennes (fonc­ 
tionnaires), les paysans et les ouvriers. 

La politique économique de PERON se base sur l'appui à la bourgeoisie indus­ 
trielle et la tentative de créer un capitalisme d'Etat. La bourgeoisie dans son ensemble 
ne soutient que très timidement le régime péroniste. Les véritables soutiens de PERON 
sont l'armée, l"administration et la police. Peut-on alors dire que le mouvement 
péronists présente certaines caractéristiques "bpnapartistesN. (1) 

C - POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCJALE 

Le pcuvoir péroniste va soutenir objectivement le c~pital prive en lui pro­ 
curant d'énormes crédits p~bli6s et, parallèlement.· il va imposer des contrats collec­ 
tifs de travail I le prolétariat est organisé à une échelle massive, Tandis que les 
vieilles associations perdent leurs audiences auprès des masses, des sous-officiers 
organisent celles-ci à travers tout le pays. dans les nouveayx syndicats. Les ouvriers 
et les paysans n'ont aucun pouvoir sur les décisions du gouvernement et le pouvoir 
veille à ce qu•elles ne s•organisent pas en dehors de lui, 

La situation particulièrement florissante de l'économie permet, sans grands 
dommages pour les capitalistes, d•accorder aux travailleurs des salaires élevés et 
d'·autres concessions comme la Législation Sociale (déclaration des droits du travailleur, 
sécurité sociale, 13ème mois. construction de maisons à bon marché), 

,/. 
(1) bonapartisme : groupe au pouvoir ne représentant pas une classe particulière; mais 

~rétendant représenter toute la communauté nationale et se situer en arbitre impar­ 
tial au-dessus de lg lutte des classes. dont l'existence est contestée théoriquement. 



Ces mesures étaient TaVorablement accueillies dans les milieux populaires, 
mais n'avaient rnodlE~é en rien la condition ouvrière, car les prix augmentaient.~ 
peu près dans la m§me proportion que les salaires, 

la base économique solide qui constituait le p21~+ ~e départ du pouvoir 
péroniste en 1946, lui permettait de réaliser pour la première fois une planification 
de 1•économie (planification capitaliste) et de procéder à une série de réalisations 
économiques. 

De 1946 à 1950 période dLexpansion de l'économie 

La plupart des pays avaient besoin de blé, de viande et de crédits. Les 
échanges commerciaux avec le reste du monde prenaient un développement qui n'avait 
jamais été atteint. 

Pour mieux ét3blir le contrôle sur l'économie, le pouvoir prit des mesures 
économiques rigoureuses : 

nationalisation des banques, des ports et marine marchande. 
- rachat des chemins de fer, compagniesde gaz, remboursement des emprunts. 
- création del~.A.P.I. en mai 1946 (Institut Argentin pour la Promotion 

des Echanges) qui permettait à 1•Etat de s'assurer le monopole du commerce 
extérieur : les producteurs agricoles vendaient leurs produits à ~I.A.P.I. 
à un prix très bas, et 1•I,A.P.I. vendait à lLétranger à des prix deux à 
trois fois plus élevés, 
premier plan quinquennal (1947-52) qui était essentiellement un plan de 
grands travaux et d•industrialisation, 

Mais, très tôt le gaspillage des réserves financières va détruire la base 
matérielle de la politique économique du régime, 

De 1951 à 1955 : période de récession de !-économie 

Avec la normalisation du marché agricole international apparaissent les 
premiers symptômes de surproduction. La balance commerciale était devenue déficitaire 
et les réserves d'or et de devises s•épuisaient rapidement. 

Deux récoltes désastreuses en 1951 et 1952 dues à une sécheresse exception­ 
nelle précipitaient l'Argentine dans la crise. Pour l~nrayer, le pouvoir s'engage 
dans une politique d'austérité, de réduction des importations et de blocage des salaires 
qui suscita de vives critiques dans les syndicats. 

D - LA CHUTE DU POUVOIR PERONISTE 

so.cia le. 
Le régime péroniste ne pouvait plus survivre dans la crise économique et 

L•affaire du pétrole : la conjoncture nLétant plus aussi favorable qu'au 
lendemain de la guerre, PERON se ralliant à la politique qu'il avait si longtemps 
dénoncée, finit par conclure un important accord avec la Standard Oil of New Jersey 
le 25 avril 1955. Cet accord suscita une très vive hostilité dans l'opinion argentine 
et PERON fut accusé de livrer les richesses nationales aux trusts anglo-saxons, 

Le conflit avec lLéglise : sentant que sa popularité baissait dans les 
milieux populaires, PERON se lança à partir de la Pin de 1954 dans une campagne 
anticléricale afin de donner quelques satisfactior·s aux syndicats péronistes. 
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La révolte de l·arrné0, ~e conflit avec l'église et la flambée de nationalisme 
pr8voquée par l'accord avec la Standard Oil ont sans doute contribué à la chute de PERON, 
Mais, cette chute revêt des causes plus profondes : la lassitude des masses populaires 
sur lesquelles le régime s'est longuement appuyé. 

Le pouvoir péroniste s'écroule par le coup c'Etat du 16 septembre 1955 organisé 
par la marine et l'armée. 

Notes sur la crise mondiale de 1929. ----------------------------------- 
La crise mondiale du capitalisme a revêtu plusieurs formes et a provoqué d'énor­ 

mes effets sur les masses populaires dans le monde. 

La crise prend naissance à New York à la bourse des valeurs. De la bourse, la 
crise déborde aussitôt sur les banques, les industries, l'agriculture des U.S.A. Dès la 
fin de 1930, elle touche les autres continents ; les pays neufs sont accablés squs leurs 
matières premières, les U.S.A. paralysés n'en achètent plus. Dans les pays industriels 
d'Europe, le retrait massif de capitaux américains investia à court terme provoque le 
tarissement de la trésorerie de nombreuses banques et jette dans des fai~lites en cascade 
d'innombrables sociétés. La dévaluation de la livre sterling porte un coup au commerce 
mondial. 

A partir de 1939, la crise va s'apaiser lentement. 

Les_mécanismes_de_la_~~!§ê 

- symptômes économiques : la consommation se contracte, les stocks industriels 
et les surplus agricoles s'accumulent,- la production se ralentit, s'arrête parfois, les 
capitalistes cessent d'investir dans leurs entreprises. 

- symptômes financiers : baisse des valeurs. faillite des banques dans l'impos­ 
sibilité de récupérer les capitaux qu'elles ont prêtés, 

- symptômes soc;l.aux : la diminution à peu près générale de tous les revenus et, 
f e i t capital. il se produit l'apparition. et le déveJoppement anormal du chômage, Le chiffre 
des chômeurs déclarés, dans le monde, s'élève en 1932 à plus de 40 millions, sans même 
compter la chômage simplement partiel. 



NOUS AVONS LU ... ET RETENU 

LA BASE L'IMPERIALISME AMERICAIN 

Expansion n° 58, décembre 1972 - "L'Amérique vieillit" 
par C. Goux et J. Malach. 

Selon les auteurs de cet article, la stratégie amer1caine est une stratégie 
impéria1iste. Les Américains ne cherchent nullement è équilibrer leur balance des 
paiements (sorties et rentrées de devises), mais è développer leur pénétration dans 
le reste du monde. Ce qu'ils veulent c'est investir è l'étranger pour accroître leur 
puissance économique et c~éer une source de revenus è l'extérieur. 

Pour démontrer cette thèse, les auteurs examinent les "actifs non liquides" 
è l'étranger (usines, bureaux, placements détenus par les Américains è l'extérieur). 
Leur croissence a été foudroyante, elle est passée de 30 milliards de dollars en.1950 
è 150 milliards de dollars en 1970. Dans ce total, les investissements directs sont 
passés ae 12 milliards è 78 milliards (achats d'entreprises, création de filialea). 

Comment cette expansion s'est-elle réalisée? 

1) Grâce aux profits non rapatriés qui permettent de nouveaux achats; 

2) Par des sorties de capitaux (d'où le déficit de la balance des_peiements). 

Les auteurs tentent alors de montrer par quels moyens les Américain~ sont 
parvenus è conquérir cefte position de force. 

a) L'excédent de la balance commerciale 

La balance des échanges ·commerciaux américaine est déficitaire (6,8 mil­ 
liards de dollars en 1972). Le déficit ne provient pas d'un recul des exportations, 
mais d'une augmentation des importations. 

Tableau I - Balance des marc~andise~ (millions de dollari) 

1971 1972 1973 -- -- 

Solde général -2000 -6800 -9500 

Alimentation - 300 - 300 - 300 

Matières 
premières -4300 -5200 -6200 

Biens d'équi- 
pements + 11000 + 11500 +12000 

Automobiles - 3500 - 4000 - 4500 
Biens de 

consommation - 2200 - 5000 - 6000 
Biens de cons. 
non durables - 2000 - 30QO - 4000 

....... ·" 
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Ce déficit n'existe que depuis 20 ans, Est-il conjoncturel ? Il aurait dû être 
résorbé par la dévaluation du dollar et les mesures anti-inflation. (Or il n'en est rien). 
L'examen de la balance des marchandises montre que le déficit est dû au revirement de la 
balance alimentation et biens de consommation, 

Les ventes d'équipements industriels(qui traduisent la supériorité technologique 
des U.S.A.) ne se ralentissent pas, mais les 5 milliards de dollars-obtenus dans ce domaine, 
auxquels il faut ajoutijr un milliard pour les ordinateurs et 5 milliards pour les ventes 
aéronautiques, ne suffisent pas à compenser les achats d'automobiles, de textiles japonais 
et européens. 

Selon les auteurs de l'article, les U.S.A. sont victimes du décalage de leur déve­ 
loppement. Depuis la guerre, on a vu une augmentation.de la productivité par une substitu­ 
tion massive de machines aux ouvriers (augmentation de c ), ce qui a entrainé une augmenta- 

v 
tion des coûts oar rapport au Japon, à l'Allemagne, à la France qui bénéficient de niveaux 
de salaires moins élevés ( 22 % - 47 % - 61 % respectivement du niveau américain). Pour cette 
raison, les importations de biens de consommation sont énormes, car les produits américains 
ne sont pas concurrentiels par rapport aux produits japonais. 

En fait, on peut se demander si cette explication est valable car pourquoi l'avantage 
européen sur les salaires ne joue-t-il que pour les biens de consommation et pas pour les 
biens d'équipement1 En fait, il est possible que certaines industries moins rentables pour 
les c~pitalistes américains soient laissées aux Japonais et aux Européens, les Américains 
se contentant de percevoir une prime grâce notamment à la.dévaluation du dollar qui oblige 
les vendeurs étrangers à abaisser leurs prix et à diminuer leurs profits. 

D'un autre côté, une grande partie des firmes »concurrentes" des capitalistes 
américains sont des firmes multinationales dominées par des capitaux américains qui, en fait, 
bénéficient de conditions avantageuses. 

b) La_balance_de_l'impérialisme 

C'est pourquoi les auteurs dressent le bilan de ce qu'ils appellent "la balance de 
l'impérialisme". 

BILAN DE L'ENTREPRISE U.S.A 
(en milliards de dollars) 

ACTIFS américains à l'Etranger PASSIFS 1950 1960 1970 
r-- -- - 1950 196'] 1970 

Non liquides 30, l 66,2 140,7 Non liquides 8,8 19,8 50,5 
Gouvernement 
américain 11, 1 16,9 32,2 

Long terme 
privé 17,5 44,5 104,7 

Court terme 
non liquide l.5 4,8 12,8 

Llf.JUIDES 24,3 19,4 16,9 L_iquides 8,8 21 47 
Privé 2,4 

Privé 9,1 22,6 Or 22,8 17,8 11, 1 
Agences Droits de tirage 

officielles spéciaux 0,9 -0,6 
Etrangers 11, g 24,4 Tranche or FMI 1, 5 1, 6 1,9 

TOTAL 54,2 85,6 166,6 TOTAL 17,6 40,8 97,5 

-·- , ......... _ .. ___ ,-,·--·-~ 
- Le 

- Le 

développement des actifs non liquides correspond au développement des firmes américaines 
à l'étranger 
développement du passif liquide correspond aux dollars détenus par les étrangers 
(dettes des américains). 



Le premier poste de la balance est celui des revenus des investissements americains 
à l'étranger. Ils se développent au rythme de 10 % l'an. En 1971, ils représentaient 13,4 
mil liards ; en 1972 14, 3 milliards. Cette croissance résulte de l'expansion américaine et 
est une preuve de la puissance de l'impérialisme américain. 

Mais, de cet apport, il faut retrancher deux sorties 

- les dépenses militaires à l'étranger 
- les revenus des investissements étrangers aux U.S.A. 

Jusqu'en 1966, les capitaux étrangers aux U.S.A. sont faibles. Mais ils prennent 
un essor considérable en 1970 : l'étranger a investi 6,3 milliards (les Américains ayant 
fait justement appel aux capitaux étrangers). Actuellement, le chiffre tourne autour de 
1,3 milliards. 

c) Qui_finance_les_achats_à_l'étranger_? 

Le solde final de la balance commerciale, de la balance de l'impérialisme, des 
mouvements de cap~taux est positif jusqu'en 1970. Mais~ les Américains n'ont pas respecté 
l'équilibre de leur balance des paiements., car cet équilibre.ne compte pas pour eux. "Ce 
qui est important c'est de-s'approprier chaque année une.par.t.supplémentaire du potentiel 
productif mondial afin de réaliser à i 'extér.i_e_u_r~_q_~s.P!'<?fi.!?__do_nt _'l_es_t_Clux sont _s_upérieU!:,._S 

__ q_c_§~ _ _q_lf_ '._i.}_~-- .r:laJ.i~B_~YJ.t ,,(;t~ Z...!_~n_ térieur .. " 

C'est pourquoi on constate, à la fois une balanes des liquidités déficitaire et 
une ~ortie de capi~-~~-. -L~ _déficit_ est en quelque sorte le moteur de l'impérialisme. 

La conclusion de l'artir,le est pourtant assez confuse, mais on peut en retirer 
l'idée suivante. Cette position des Américains qui refusent de se soumettre aux mécanismes 
du marché (payer les dettes) .•. n'est possible que s1 ils conservent leur9rapports de domi­ 
nation, s'ils continuent à imposer leur loi. 

Dans cet exemple, on peut trouver un argument supplémentaire pour notre thèse selon 
laquelle le "marché mondial" n'est pas un marché obéissant. à des lois économiques du marché, 
mais bien la concrétisation d'un rapport de force, d'un rapport de domination. 

0 0 0 

Petit lexique pour cor;;J:'endre cette note 

Actif d'une entreprise 

Il représente tout ce que possède un~ entreprise,· toutes les ressources dont elle 
peut disposer (terrains, constructions, matériel, matières premières, produits finis, 
titres, dépôts, clients débiteurs ... ) . 

Passif 

·Il représente ce que doit une entreprise 
terme (fournisse~rs, prêteurs, Etat, personnel). 

dettes à long terme, dettes à court 

Balance internationale des paiements} elle fait. état de toutes les opérations qui 
absorberit ou procurent des devises étrangère~. Elle englobe les. marchandises exportées ou 
importé~s, les prêts ou emprunts extérieurs, les mouvements d'or, les dépenses des tou­ 
ristes, les dividendes intérêts encaissés ou payés à l'étranger, les services maritimes ... 

La balance des paiemènts comprend donc en valeur, d'un côté les sorties, de l'autre 
les rentrées à l'échelle internationale. On y distingue 
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- la balance commerciale : 

Importations et exportations de marchandises et de servi8es 
(transports ... ) 

- les mouvements de capitaux 

A court et à long terme 

- les mouvements d'or 

La balance commerciale est positive quand les exportations dépassent les impor­ 
tations et déficitaire quand les importations sont plus importantes que les ex~0rtations. 

On trouve aussi les postes "invisibles" (frits, transports, assurances, transports 
de voyageurs, dépenses de touristes, fonds envoyés par les émigrés, revenus des placements 
è l'extérieur). 

Ces postes interviennent dans la balance des paiements et peuvent avoir un rôle 
considérable (ils équivalent à des entrées ou à des sorties de devises}. 
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EXTRAITS DU LIVRE I {1970-71) 

SUR LA FORMATION DES MAITRES 

(Livre édité par lLEducation Nationale : direction de lLenseignement 
Primaire et S~condaire. Sous-Direction de la Formation). 

Le livre débute par un verset du Coran : "Lis, au nom de Dieu, le créateur, 
celui qui a créé l'homme diune simple goutte. Lis au nom de ton Dieu ~énéreux qui 
enseigna par la plume, qui enseigna à lihomme ce qu1il ignorait." 

Dans l'introduction, les auteurs du livre précisent que "les cours de 
formatiçn qui vont suivre sont publiés au moment où un travail gigantesque est fait 
pour la réalisation du Plan quadriennal qui scest fixé pour but le développement écono­ 
mique et social total dans tous les secteurs dcactivité. ciest ainsi que l'enseignement 
en général et la formation des cadres de lienseignement en particulier a bénéficié d'une 
attention particulière de la part de l[Etat qui lui a octroyé l1aide à la fois morale 
et matérielle nécessaire. Le Plan quadriennal a prévu, dans ce sens, tout ce qu'il faut 
comme dépenses et comme fournitures pour la bonne marche de zienseignement et nos cours 
présents ne sont que la concrétisation de cette politique consciente et éclairée," 

o D o 

Un modèle d"explication de _te~ 

Présentation : L'Islam incite à l'unité, au travail et à la fraternité. 
Il a dénoncé les vieilles traditions pré-islamiques et tout ce qui aboutit à la division. 

Texte : Dieu a dit : "Tenez-vous en aux principes de Dieu. Ne vous divisez­ 
pas et souvenez-vous de la clémence de Dieu quand vous étiez ennemis, Dieu alors vous a 
rapproché et vous êtes devenus des frères; vous étiez au bord du précipice et il vous 
en~ sauvés, Ainsi, Dieu vous montre sa voie afin que vous la suiviez et afin que vous 
constituiez une nation qui recherche le bien et qui lutte contre liinjustice, car ce 
sont ces nations qui réueei eeent ,» 

Explication : Nous devons suivre toujours les principes du Coran qui fut 
le ciment de la nation arabe musulmane. [Lest le Coran qui unifia les idées et les coeurs 
chez les Musulmans et leva très haut leur étendard. Ainsi donc, si nous suivons ses prin­ 
cipes, disparaîtra de chez nous tout esprit de division et de dispute et s'installera la 
fraternité et l'amour des autres et se réalisera ce qui s'est réalisé pour nos ancêtres, 
c'est-à-dire l'honneur, le progrès et la prospérité ... 

Discussion : Que doivent faire les Arabes pour sLunir ? (Cette question 
doit être posée par le maître à l'élève et nécessite des développements de la part de 
celui-ci). 

II - La confiance en Dieu dans les moments difficiles -- - -- ~-- -~~-----------~-- 
Présentation : Dieu explique dans ces versets comment il amena la victoire 

au prophète et à ses compagnons lors de la Hbataille des clans~ où les musulmans mirent 
en déroute les païens et leurs alliés les juifs. 
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Texte : " ... Et Dieu sema la terreur parmi les "qene du livre a qui vous 
combattirent; ainsi vous en avez tué une bonne partie et vous avez capturé l'autre. 

- Puis, Dieu vous a fait hériter de leurs terres, de leurs maisons et de leurs fortunes 
car Dieu est capable de tout." 

Explication : Cij texte fait allusion è la"bataille des clans" qui a eu lieu 
en l'an IV de l'Hégj_re. Dieu dans ce texte nous donne comme exemple le prophète qui est 
un symbole de courage et de détermination, Lorsque les Musulmans compagnons du prophète 
virent leurs ennemis, les Koraïchites et leurs alliés les Juifs, ils dirent : Dieu nous 
donnera la victoire, Et, ainsi. ils ne craignirent pas leurs ennemis qui pourtant étaient 
12 000 alors que les Musulmans n'étaient que 3 000. 

Ainsi, aujourdLhui, si les Musulmans veulent réellement vaincre 
le colonialisme et le sionisme, ils nLont quLè croire en Dieu et è suivre les préceptes 
de l '·Islam. 

Discussion 1) Quel a été le comportement des Juifs dans 1•histoire? 
2) Quel a été le comportement des Juifs è Médine è la veille 

de la bataille ? 
3) Quelle est l'attitude de l'Islam vis-è-vis des Juifs traitres? 

0 0 0 

LES TROIS CONCEPTIONS DE L ~DUCATION 

Il sLagit de la conception individualiste, de la conception è caractère 
social et de la conception islamique, Certains penseurs optent pour une éducation centrée 
sur lLindividu ; d'autres définissent une éducation au service de la société ; et d'autres 
enfin, ont essayé de concilier ces deux tendances. Ainsi♦ l'~cole islamique est une des 
plus importantes tentatives de ce genre. 

LLéducation individualiste 

Son but est de développer la personnalité de 1•individu considéré comme le 
pilier de la société; toute la société ne travaillerait alors que pour réaliser le 
bonheur de lLindividu. Le philosophe allemand KANT (1724-1804) dit è ce sujet : "le r8le 
de l'Etat est d1aider l·individu dans son développement et non de le mépriser et de l'ex­ 
ploiter, le respect de chaque individu est un devoir considéré comme un but en soi. Et 
ce serait un crime contre lLhumanité que d'utiliser l'in~ividu comme un moyen pour attein­ 
dre un quelconque but." 

Parmi les défenseurs de cette conception, il faut noter le philosophe allemand 
NIETZCHE (1844-1900) qui affirmait que la vie est une lutte pour lLexistence et que ne 
doivent survivre que les meilleurs. 

De son côté, Jean-Jacques ROUSSEAU (1712-1778) préconisait d'éloigner l'enfant 
de la société qui le corrompt, ROUSSEAU dit ~ "L 'éducat-eur doit combattre soit la nature 
de lLenfantj soit les institutions de la société. Mais> sLil veut conserver la première, 
il doit combattre la seconde,~ 

Les défenseurs de cette conception oublient que 1•individu ne peut vivre que 
dans la société d "où il tire sa langue et · , culture. d+où il se procure également son 
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boire et son manger, son gite et sa sécurité et cela par lLintermédiaire de la famille, 
du groupe et de la société, 

L Léducation à caractère social 

Cette conception privilégie la société, LLéducation n'est pas faite pour des 
buts individuels, mais elle vise le bien de la société, Le philosophe allemand HEGEL 
( 1770-1831) dit : ''L'Etat est éternel ; les individus sont passagers et chaque individu 
n'a été créé que pour préserver cet Etat et le protéger.~ 

Cependant, cette conception ne vise pas è tuer lLindividu, ni è étouffer ses 
possibilités, ses dons et ses penchants, Elle tient compte de tout cela et tente de 
l'utiliser pour le mettre au service de la société, 

Cette tendance se manifeste surtout dans les périodes de guerre ou de révolu­ 
tion sociale. TALLEYRAND (1754-1838) disait dans une déclaration sur l'enseignement : 
hL'éducation doit inculquer à lLenfant lLidée qu'il ne vit pas pour lui mais pour la 
nation et qu'il lui doit la vie."' 

Après lLoccupation de la Prusse par les Français, le philosophe FICHTE 
(1762-1814) fit une conférence intitulée : Appel è la nation allemande qui comprenait 
tout un programme d'éducation dans lequel il expliquait que le but dans l'éducation de 
1•individu était de servir l~tat puisquLil n•y avait pas de salut pour l'individu 
sans lLexistence de l'Etat, 

Mais le plus grand représentant de cette conception est le sociologue français 
Emile DURKHEIM qui attaqua violemment les conceptions individualistes et montra qu'il 
était illusoire de vouloir éduquer ses enfants, chacun selon ses goûts propres, parce 
que c•est en fait l"Etat qui impose la forme dLéducation qui lui correspond. 

La conception islamique: 

Elle est issue du Coran et de la Sunna, La religion musulmane suit toujours 
le juste milieu et évite les excès, Dieu a dit ~ "Nous avons fait de vous une nation qui 
suit le juste milieu.« Elle combat les excès même en matière de religion. Dieu a dit : 
"De ce que t 1-offre Dieu, préfère l Lau-delà, mais ne néglige pas ta part de la vie." Le 
prophète a dit également : ~vis ta vie comme si tu étais éternel, mais agis pour l'au­ 
delà comme si tu allais mourir demain." C "e s t ainsi que les éducateurs musulmans ont 
toujours tenu compte de lLintérêt de l'individu, de ses penchants, tout en le préparant 
suivant les valeurs de la société musulmane, 

Ainsi, IBN KHALDOUN critiquait l'enseignement classique basé sur la mémoire 
et utilisant la contrainte et les châtiments en négligeant les besoins de l'individu 
et ses pencherrts , 

DLailleurs, certains penseurs occidentaux ont condamné les deux premières 
conceptions pour s'aligner sur la troisième, On peut en citer ~ PISTALUTZI (1746-1827) 
et John DEW (1859-1952) qui dit : ''l 'éducat ion a deux aspects : l'un individuel, l'autre 
social. Le premier, c'est la possibilité donnée à l'individu de s'épanouir suivant ses 
dispositions naturelles. LLautre aspect consiste à diriger cet épanouissement afin de 
faire de l1individu un membre utile à la société.~ 

En conclusion, les deux premières conceptions - dont l~ne exalte 1•individu 
et 1•autre la société sont en fait des conceptions erronées, Par contre, la conception 
islamique établit un équilibre entre 1•individu et la société, 

. I. 



LES BUTS DE L '-EDUCATION 

A LA LUMIERE DES OPTIONS ALGERIENNES 

I - La diversité des buts de l'-éducation est fonction de la nature de la société 

Parmi les expressions courantes rencontrées dans les livres d'éducation, il 
y a celle-ci : "les buts de l 'éducat ion sont issus des buts de "la société en général." 
Ce qui signifie que chaque société a le droit de définir ses propres buts en éducation 
mais cela à la lumière des objectifs de la société en tant que telle, C'est ce que nous 
observons tout le long de 1 'ilistoire. 

Dans la Chine antique, lLéducation s'occupait de lLaspect moral suivant en 
cela les traditions religieuses confucéennes, 

Dans 1•Egypte ancienne, le but de l'éducation est de préparer et de former 
la classe aristocratique des prêtres, juges, médecins, architectes. scribes et cela ne 
profitait pas à la majorité du peuple, 

A Athènes, on visait le développement de la personnalité de l'individu en sLef­ 
forçant dLapprocher tous les degrés de Ja perfection. A Sparte, on formait des hommes 
forts, à la fois guerriers et orateurs et cette éducation nLétait dispensée qu'à la 
classe des hommes libres. 

Au Moyen-Age, on visait à éliminer tous les vices chez lLhomme en encourageant 
la négligence du corps afin de purifier 1•sme. Les moyens dLaboutir étaient la propreté, 
la soumission et la pauvreté, 

Enfin, à l'époque islamique ancienne, ~~ducation visait à satisfaire Dieu 
et à permettre à l'individu de se procurer ses moyens dLexistence. Elle se situait 
donc entre les besoins de la société et ceux de 1•individu. 

A lLépoque actuelle, 1-"éducation reflète les options de 1•Etat et se situe à 
des degrés divers entre la conception individualiste et la conception sociale. Ainsi, 
les sociétés socialistes ont plutôt une éducation à caractère social ; alors que les 
sociétés capitalistes optent pour l'·éducation individuelle et nous avons montré précédem­ 
ment 1•erreur de ces deux voies. 

II - Les buts généraux de 1•éducation 

Ces buts se retrouvent dans toutes les sociétés et ils consistent en la forma­ 
tion de la personnalité dans le domaine corporel, dans le domaine moral et sentimental, 
dans le domaine rationnel et enfin dans le domaine social. 

III - Les buts particuliers de 1•éducation à la lumière des options de la société 
algérienne 

Il est encore possible aujourdLhui de cerner tous les choix et options de la 
société algérienne moderne, mais nous n~en citerons que les plus marquants : le fait 
national algérien, l'arabisation, la justice sociale, la science et la technologie. 
Nous essaierons de voir comment introduire ces options dans lLenseignement. 

1) L'Algériannité 

On entend par là cette volon+~ d'éliminer toutes les séquelles provenant 
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de sociétés et de cultures sans liens positifs avec la société et la culture algériennes, 
Cela consiste aussi a développer le caractère algérien spécifique, purifié de toutes 
les impuretés qui lui sont étrangères. Cette algériannité sLappliquera de la façon 
suivante 

al choisir les buts de lLenseignement. ses valeurs à la lumière de la réalité 
algérienne afin de former la personnalité algérienne chez chaque citoyen. 

bl organiser lLenseignement, le planifier, établir ses programmes en évitant 
les emprunts à d'autres sociétés (ce qui ne doit pas nous empêcher de nous renseigner 
sur les expériences des autres et dLen tirer profit), 

cl algérianniser les cadres afin que le pays compte réellement sur ses enfants. 
Cette algériannisation devra toucher les enseignants à tous les niveaux, les chercheurs, 
les experts en matière d'éducation et dLenseignement dans le but de se libérer définiti­ 
vement de la coopération technique étrangère, 

d) algérianniser les livres scolaires et unifier l'enseignement en optant 
pour une seule catégorie de livres, 

el algérianniser les méthodes d~nseignement ; ne suivre que les voies 
compatibles avec les options de lLAlgérie, Dans ce but, chaque enseignant doit s'efforcer 
d'inculquer à ses élèves les options nationales en se référant à l'exemple des grands 
personnages historiques. Il doit développer en eux le sentiment national et la fierté 
d'appartenir à la nation algérienne qui est étroitement liée à la civilisation arabo­ 
musulmane. 

2) L'arabisation 

Que signifie lLarabisation dans le domaine de lLenseignement? 

a) Cela consiste dans les programmes, les livres scolaires et l'ensei­ 
gnement des maitres, à développer les valeurs arabes anciennes et les valeurs islami­ 
ques, comme la noblesse, la générosité, la fierté nationale, la pitié, la crainte de 
Dieu, la solidarité sociale, etc . , , 

b) cela consiste aussi à faciliter la langue arabe en simplifiant les 
règles et en expliquant les mots et les expressions. 

cl il s'agit de transformer la langue arabe dLune langue de discours en 
une langue scientifique et ceci en lLenrichissant de termes nouveaux, 

dl il s'agit de sLefforcer de faire de la langue arabe que l'on enseigne, 
celle aussi que l'on parle à lLextérieur de lLécole. 

3) La justice sociale 

Le principe de la justice sociale n'est qu'une traduction sociale et écono­ 
mique des nobles principes de lLislam qui a toujours incité à l'entraide entre les cro­ 
yants. Ce principe donc qui institue lLégalité dans la jouissance des richesses natio­ 
nales a son application algérienne. c•est un principe socialiste démocratique qui a 
une application arabo-islamique, Que signifie cela au niveau de l"enseignement? 

al donner la possibilité à tous les enfants dLaller à l'école en tenant 
compte des capacités intellectuelles de chacun et non de ses possibilités matérielles. 

bl nationaliser les écoles dans tout le pays afin que soit unifié l'ensei- 
gnement. 

cl donner la possibilité aux enfants du peuple de bénéficier pleinement de 
1 Lenseigneiment en permettant aux plus avancés d •entre eux d "a t t e Lndr-e les plus hauts 
niveaux, 
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4) La science et la technologie 

Ce qui caractérise notre époquet c'est dLavoir fait de la science et de 
la technologie un style de vie, D~ù la nécessité pour 1•Algérie d•adopter ce style 
afin qu'-elle rejoigne l'ère de la civilisation et qu'"elle vive dans son époque et 
prépare pour son avenir le développement et la prospérité, 

Que signifie cela au niveau de l'enseignement? 

a) les méthodes de 1•enseignement doivent être modernes, Les livres 
doivent tenir compte dans leur composition de la logique et de la rigueur scientifique. 

b) on doit s•efforcer de développer chez 1•enfant le style scientifique 
au niveau de la réflexion et du travail, LLélève doit faire des remarques, donner des 
exemples, etc . , . 

c) on doit s•occuper de 1•enseignement de la technologie et les enseignants 
doivent eux-mêmes fréquenter les centres technologiques, 

d) on doit combiner lLenseignement général et les travaux manuels afin 
d'encourager les penchants éventuels des élèves pour certains métiers ce qui permettra 
de les diriger vers les grandes écoles ou les instituts de technologie. 



UNE MENTALITE NOUVELLE 

C'est sous ce titre que les "Nouvelles Economiques 
publient un article idéologique destiné à faire l'apologie 
des "bons d'équipements"·• Il nous a semblé intéressant de 
voir, à travers cet article,. les techniques de manipulation 
idéologique et de le verser à notre dossier. 

L'Algérien a été dépouillé par le colonialisme de tout "comportement économique." 
Tenu à l'écart de toute activité économique irrrpor>tante,. il ne pouvait réussir en tant 
que commerçant, industriel ou homme d'affaires", les monopolisateurs "lui bariraient le 
chemin." 

Tel était le lot de !'Algérien "croupir dans la pauvreté et Za misère sans 
pouvoir aspirer à un lendemain plus prospère ou aliéner son honneur afin de rejoindre la 
oaste des possédants et des riches." 

Quelques remarques avant d'aller plus loin : 

1) Ce qui est le privilège d'une couche de bourgeois minoritaire : la réussite 
(l'enrichissement) est présenté comme possible. pour tous, puisqu'on peut passer de la 
pauvreté à la prospérité, seulement, en éliminant le colonialisme. On raisonne comme si 
tous les Algériens avaient les mêmes chances, les mêmes possibilités. 

2) S'il est vrai que le colonialisme "barrait le chemin" des affaires à tout une 
couche de petits-buurgeois algériens (encore qu'il faisait une petite place à ses servi­ 
teurs), il est encore plus vrai que la masse des Algériens était exploitée et n'avait 
aucun espoir de voir son sort s'améliorer. C'est cette masse qui a mené la lutte de 
libération nationale~t tout s'est passé comme si l'élimination de la colonisation directe 
n'avait eu pour seul effet que d'enlever les obstacles qui empêchaient certains Algériens 
de faire des affaires. 

Escamoter la division de la société algérienne en classes, c'est ce qui permet à 
nos idéologues de passer à un deuxième problème et de dévoiler leurs batteries: 

L~Algérien est sceptique par rapport à l'épargne, il manque de confiance à l'égard 
de l'Etat. Il considère les impôts comme un voL Bref, il fait preuve "d'une mentalité 
non économique" et d "'une mentalité colonisée". Car, après 1' indépendance, cette attitude 
qui pouvait se "comprendre" du temps du colonialisme s'est maintenue. On a même vu des 
"tortueuses manières de voir se propager". N'y avait-il pas des gens qui "refusaient 
de payer les loyers" ou qui "Voulaient faire fortune sans travailler"; l 'Algérien 
n'ayant pas saisi, au lendemain de l'indépendance que la situation avait changé et que 
"le nouveau régime était tout autre que le précédent". 

+-- F · Heureusement, l'Etat a assaini~ les choses en définissant juridique- 
fment les biens de l'Etat, en apurant les arriérés de consommation d'eau et d'électricité. 

Puis, "les gens commencèrent à comprendre que le versement du loyer, soit à l'Etat~ soit 
au propriétaire particulier, était naturel et logique." 

Commerce 
c'est de 
sissent, 

Voilà donc la "nïènt.e l Lt é nouvelle" que prône notre journaliste de la Chambre de 
d'Alger, la seule façon de manifester son anticolonialisme, son nationalisme : 
trouver normal, "économique" que les bourgeois algériens s'enrichissent, réus­ 
prennent la place des colons (.atirril!'3 tout, ce so11t 11oe1 Frèree1l. 
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LA MENTALITE NOUVELLE, C'EST DE SE LAISSER DEPOUILLER PAR L'ETAT 
et même si on est un bon patriote, on se doit de devancer l'appel en apportant 
son argent aux caisses d'épargne, en achetant des bons d'équipements. 

LA MENTALITE NOUVELLE, C'EST DE TR0UVER_LOGIQUE QUE L'ETAT, 
LES BOURGEOIS S'APPROPRIENT LES BIENS DU PEUPLE ET EN TIRENT PROFIT. 

Ici donc, comme ailleurs, on retrouve le même thème : la société algérienne 
n'est pas divisée en classes antagonistes et la lutte des classes n'existe pas. On fait 
app~l au patriotisme, au nationalisme, au bon sens pour demander au peuple de se sacrifier, 
de pratiquer l'austérité et on éprouve aucun gêne à avouer que ces sacrificesservent à la 
"réussite" de certains Algériens. C'est normal et logique. 

Si, pendant la guerre de libération nationals, les masses algériennes ont démontré 
leur dévouement à la patrie, leur discipline et leur .esprit de sacrifice, c'est que l 'in­ 
dépendanceétai t pour eux un grand espoir, un but suprême, un changement radical à leur 
situation. 

Aujourd'hui, après dix ans, ils ont du déchanter et ils n'ont aucune raison de 
se sacrifier pour engraisser l'Etat e~ les bourgeois algériens. C'est pourquoi leur mécon­ 
tentement monte et leur colère gronde. La bourgeoisie a beau tisser ses arguments pour 
endormir le peuple, développer ses mystificatioms. au nom d'une prétendue rationalité 
économique, les ALGERIENS ONT COMPRIS ET ILS NE SE LAISSENT PAS FAIRE. 

Ni les promesses mirobolantes de l'horizon 80, ni les révolutions "agraire" 
ou "culturelle" ne changeront rien à cette réalité. 

LA LUTTE DES CLASSES EST ENTREE DANS UNE NOUVELLE=/ 

1 ACCUMULATION DU CAPITAL ET IDEOLOGIE 

On sait que l'idéologie traditionnelle du capitalisme telle qu'elle s'exprimait 
au XIXème siècle était une idéologie individualiste~ Pour le capitalisme libéral, le 
capitalisme privé, tout individu en recherchant son intérêt propre contribue au bonheur 
universel. C'est l'idéologie des "harmonies universelles" et de la "main invisible" qui 
justifie la loi du profit et la "liberté" : liberté pour l'ouvrier de vendre sa force 
de travail, liberté pour le patron de l'acheter et de l'exploiter en cherchant le profit 
maximum. 

L'intérêt général apparait alors comme la somme des intérêts particuliers. On 
prane l'initiative privée, la concurrence, la recherche du succès, de la richesse 
(certaines religions de l'aube du capitalisme trouve dans cette réussite la preuve d'une 

. gr!ce divine). L'idéologie du capitalisme libéral et privé peut être résumée dans la 
phrase "chacun pour soi et Dieu pour tous". 

L'Etat, dans cette société, est présenté comme un "Etat arbitre" qui n'inter­ 
vient pas dans les affaires économiques qui sont du ressort des individus. 

Avec le capitalisme d'Etat, il en va autrement, c'est l'intérêt général qui 
est glorifié. Intérêt général dont l'Etat (la bourgeoisie d'Etat) est le dépositaire . 
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Les intérêts individuels doivent être sacrifiés au pro.fit de cet intérêt génér-e l . C'est 
pourquoi, les idéologues n'hésitent pas a prôner l'austérité, à exalter l'esprit de 
sacrifice, le militantisme. On se souvient que Kaid. AHMED. lorsqu'il ét1it ministre 
des finances, recommandait aux Algériens de ne manger qu'une fois par jour, et qu'un 
plat à chaque repas. 

Le fait qu'une idéologie du même type peut être développée dans la période 
de la construction du socialisme (ex. le sacrifice des trois générations en Russie) 
permet aux idéologues de la bourgeoisie d'Etat de développer leurs thèmes en insistant 
sur la caractérisation de la société algérienne comme étant une société socialiste; 

C'est pourquoi, au lieu d'entrer dans une discussion sur les vertus de l'austé­ 
rité ou du sacrifice, le P.R.S. a toujours posé la question suivante : quelle est la 
nature de classEt:Je l'Etat? C'est là la clef objective pour comprendre la situation 
dans notre pays. Les discours, les promesses ne doivent pas être pris en considération, 
ce qu'il faut examiner c'est quelle classe profite des sacrifices du peuple (sacrifices 
imposés par la force). , .. _ - - 

On constate que, depuis l'indépendance. il s'est constitué dans notre pays une 
classe de privilégiés, d'exploiteurs, de profiteurs qui vivent au su et au vu de tout le 
monde dans le luxe. Ces privilèges se sont constitués autour de l'appareil d'Etat. Ils 
s'enrichissent à vu d'oeil, tandis que la situation des masses empire chaque jour. 

Si la bourgeoisie d'Etat développe l'idéologie du "nationalisme économique", 
de l'austérité, c'est que l'accumulation étatique du capital se fait par prélèvement 
direct et autoritaire sur les masses (1mp6ts, taxes. blocage des salaires. inflation .•• ), 
et que, de ce fait, les contradictions de cl~sses s'exaspèrent. L'idéologie du sacrifice 
tend donc à étouffer les luttes de classes, (ici, on peut s'interroger sur les buts réels 
que recherchent les révisionnistes algériens qui sont à la tête des idéologues de la 
bourgeoisie d'Etat), à brouiller la prise de conscience des travailleurs, à rendre confuse 
la compréhension de la situation d'autant plus que l'accumulation étatique ne se fait pas 
à titre privé, mais au profit d'une bourgeoisie d'Etat - capitaliste collectif - qui 
prétend représenter le peuple. Avant 1965, BEN BELLA ne se disait-il pas le défenseur 
des ouvriers de l'autogestion, au moment où ceux-ci étaient dépouillés de tous leurs 
acquis. Aujourd'hui, BOUMEDIENNE ne se prétend-il pas le porte-parole des paysans pauvres 
au moment même où par la ~révolution agraire" il est en train de briser leurs revendica­ 
tions et d'étouffer leurs voix. 

Aux termes de ces quelques réflexions, nous voyons combien il est nécessaire de 
développer la lutte idéologique pour détruire les idées fausses diffusées par les idéo­ 
logues de la bourgeoisie·dans le but de paralyser le mouvement des masses oanq riotre 
pays. 

Partout et à tous les moments, il faut mener résolument le combat contre la 
mystification, dévoiler la nature de classe de l'Etat, montrer la division de la société 
en deux classes aux intérêts irréductiblement opposés, développer la prise de conscience 
et la combativité des travailleurs, soutenir t6utes les luttes, les révoltes, lès mani­ 
festations de la lutte des classes quelle que soit la forme concrète qu'elles prennent~ 
C'est à cette seule condition que nous pourrons construire le PARTI D'AVANT-GARDE DES 
TRAVAILLEURS ALGERIENS. 

-=-=-=- 
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ALPHABEI'ISATION 
LE 

PROBW'iE 
DE IA 

ME'THODE 

L'enseignement du français dans les écoles sera réformé très 
prochainement, Désormais "lLentrainement oral fait partie de 
l'enseignement •. --:z peut prendre bien des formes dont La plus 
sirrple est l'entretien." Cela aura pour effet de réduire "la 
distance entre le Lanqaqe de l'enfant et celui des l ivree :" 

Cette nouvelle orientation devra créer dans la classe "un climat 
d'amitié et de confiance." Pourtant-"les occasions de rédiger seront fréquemment saisies, 
les tentatives fattes pour obtenir une formulation orale satisfaisante seront souvent 
reprise.s par écrit et Za rédaction se verra progressivement dép'tiZZée de tout caractère 
exceptionnel et intimidant." 

Quant au vocabulaire "c'est par ltusage seul, c'est-à-dire par l'exercice de la 
langue parlée et par La lecture" qu •u peut être enrichi. Pour ce qui est de l'orthographe 
"on ne saurait attendre une bonne artihoqraphe" de quelqu "un qui 1 it peu ou qui :tit mal. La 
"dictée est regardée comme l 'exercice orthographique par exael.lenoer, Son efficacité est 
contestée, 

Cette réforme apporte une confirmation officielle à l'orientation suivie dans nos 
ateliers d'alphabétisation. Nous voulions précisément réduire 1•écart entre_ le langage des 
livres et celui des "alphabétisés". L'organisation des cours était faîte de telle façon que 
la plus grande partie soit consacrée à une discussion entre les participants, "entrainement 
oral" dont le but était d'une part familiariser les "alphabétisés" avec la langue et, d'au­ 
tre part, pàrvenir à la construction d'un texte court servant de support à l'apprentissage 
de la lecture et de l'écriture. 

Cette méthode qui refusait les formes traditionnelles basées sur la répétition et 
la mémoire pour s•adresser à la compréhension~ démystifie l'école comme ayant un statut à 
part et détruit peu à peu la relation alphabétiseur-alphabétisé en tant que rapport unila­ 
téral de transmission du savoir. Ce rapport qui reproduit dLune façon élargie la hiérar­ 
chie du savoir et fonde la division du travail (et aussi la division politiqJP) approfon­ 
dissant ainsi les inégalités (et les justifiant), 

Notre objectif était précisément de montrer qu'à côté du savoir figé, enfermé 
dans les livres et auquel l'apprentissage de la lectùre doit permettre l'accès, il y a 
le savoir contenu en chacun de nous et, plus particulièrement, chez ceux qui prcdu~sent 
et qui sont la base de la so6iété actuelle (les ouvriers analphabètes), Ces connaissances, 
issues de la pratique dans la production et dans la lutte des classes sont méprisées par 
l'idéologie dominante (mépris qui se retrouve aussi chez les intéressés) et on leur 
préfère le savoir officiel, élaboré, transmissible qui reproduit l'idéologie bourgeoise et 
défend les intérêts en place, 

Exprimer la connaissance spontan~e n'est pas chose aisee quand on est habitué 
à la refouler et à lui préférer les connaissances établies (celle des manuels). On ne peut 
y parvenir qu~n dénonçant la méthode traditionnelle qui est plus q~Eune méthode. C'est 
surtout une conception de l'apprentissage comme une 9ccumulation de connaissances extérieu­ 
res qui développe des comportements individualistes~'~q1echerche à travers la formation 
d'une promotion sociale ... Ceux qui sont écartés du procèssus sont alors convaincus de 
leur infériorité et sont amenés à accepter sans protester la domination des détenteurs du 
savoir : "c'est normal que ceux qui savent,dirigent le pays". 

C'est pour ces raisons que nous avons eu des difficultés à mettre en place une 
nouvelle méthode, car, derrière la discussion sur la méthode, il y a deux points de vue de 
classe qui s'affrontent, Aussi, devons-nous tout mettre en oeuvre pour briser la barrière 
de l'analphabétisme qui cantonne les ouvriers algériens dans un ghetto intellectuel, tout 
en veillant à ne pas diffuser consciemment ou inconsciemment lLidéologie dominante, D'où la 
nécessité de réfléchir sur les expériences en cours et de poursuivre la lutte pour combattre 
l'esprit routinier (dernier refuge de ~Eidéologie bourgeoise) et pour développer au maximum 
lLinitiative des participants, m 



ATELIER 
DES 
METIIODES 

L'atelier se fixe comme objectif d'aider les camarades peu 
instruits à maitriser le travail intellectuel. Pour cela, 
il s "ag Lr-e : 

- d- 'organiser l'apprentissage des méthodes de travail 
intellectuel : prises de notes. classement des idées, compréhension du raisonnement, 
dégagement du plan~ préparation dLun exposé, d~n article .. , sur la base d'une pratique 
en résolvant les tâches quotidiennes, 

- de mener une lutte idéologique contre une certaine re­ 
présentation du savoir comme extérieur : fétichisme du texte, hiérarchie •.• en démon- 
T !es mécanismes de l'expression, tant orale qu'écrite. Ce second aspect est le plus 
important car il permettra de lever les blocages qui empêchent des camarades de prendre 
en charge effectivement le travail intellectuel, en séparant les idées, les connaissances 
que chacun peut acquérir ... de la forme, des règles, du jargon dont le but est de séparer 
le savoir de la vie de tous les jours, 

LLenquête préalable a permis de constater que la plupart des camarades avaient 
des difficultés de compréhension au niveau formel (façon de s'exprimer) et non au niveau 
fondamental (idées). 

Ainsi, les difficultés rencontrées se situent au niveau des mots employés dans 
certains textes, du classement des idées afin de dégager ce qui est important de ce qui 
ne l'est pas, au niveau de la structure des phrases et, surtout, au niveau de l'articulation 
des idées, de la logique, du plan dLun texte. 

La méthode employée consiste à faire le travail comme on a l'habitude de le faire. 
Ensuite, à en faire la critique collective ou individuelle, puis de recommencer à travers 
un effort personnel jusqu•à améliorer les résultats. A travers les problèmes soulevés, on 
tente de dégager des lignes générales pour améliorer le travail, 

A - LIRE ET PRENDRE DES NOTES 

La base du travail intellectuel cLest la lecture. C'est pourquoi il est néces­ 
saire d'apprendre à lire, c'est-à-dire à lire activement, en cr-Lt rquarrt , en faisant jouer 
sa pensée. 

Lignes_générales 

1) Pour lire vite, il faut lire beaucoup, Il faut éviter de lire au hasard. 

2) Comprendre, c est ramener ce que l'on ne connait pas à ce que l'on connait. 

3) Comment critiquer : la critique doit porter sur le fond. Elle se fait d'un 
point de vue de classe. 

4) Programme de 1 ~telier. 

Partir des problèmes concrets 
, répondre aux questions des camarades, aux difficultés rencontrées dans 

le travail réel ; 
. progression du point de vue technique 

a) prise de notes à la lecture d'un article 
b) résumé, fiche de lecture, fiche d'information 
c) prise de notes à 1 "aud Lt Lon 
d) plan 
e) prendre la parole : 

. comment parler 
préparation dLun exposé 

• préparation d•un cours 
préparation d'un discours 

f) comment rédiger : 
une fiche de lecture 

. un article 
, un rapport 
, un tract 
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g) lecture d---Lune br ochur-e , d+un livre 
h) bibliographie ••• 
i) P-étude 

• savoir lier le travail individuel (préparation, réflexion) 
au travail collectif (critique, échange. approfondissement), 

5) Conseils pour la lecture et la prise des notes 

a) lère_lectur~_:_toujours_le cra~on_à_la main, 
On_lit_eg_ur_corne.!:endre ! 

La lecture doit être attentive, analytique. Il s-Aagit de comprendre les, mots 
(dictionnaire). les idées (construction des phrases), 

Cette première lecture ne doit pas être rapide, au contraire, Elle est la 
plus importante. Elle doit être active. pour cela on doit noter les réactions sponta~ées, 
sur le vif. les points qui frappent , •. , se. situer par ra1port au texte.On doit trier, 
classer les idées, 

Difficultés rencontrées : des camarades tirent dès la première lecture des 
conclusions, Ils confondent les étapes, Ils partent sur un mot, une phrase et ne font pas 
attention au reste, 

b) 2ème_lecture_~_on lit_eaur critiquer 

Cette 2ème lecture n---est pas innocente. Elle nous permet de préciser notre 
position par rapport au texte, de chercher les points faibles._ de forger les arguments pour 
détruire les points de vue avancés quand on~~st pas d~ccord~ Cette lecture est consciente, 
elle est fouillée, Ce quLon lit doit être relié aux connaissances que l'on a, à sa propre 
expérience, aux autres lectures (ne pas mettre de cloisons), à. ses propres informations. 

- que veut démontrer 1 'auteur ? Où veut-il nous mener ? 
- Qu'-est-ce quLil ne dit pas ? 

Au cours de cette lecture, on fait un effort de s'ynthèse. On recherche le 
principal, on dégage le plan (fil conducteur) donnant la logique du texte. I,,. on doit 
savoir distinguer le fond de la forme. (1) 

On relève des cita~ions : les citations doivent être relevées soigneusement 
et avec exactitude, Si on les utilise, on doit les mettre entre guillemets. 

DIFFERENCE ENTRE DEUX LECTURES : 

Au cours de la première lecture._ on ne connait pas lLarticle, On découvre 
son contenu, on ne se situe pas encore. 

Par contre, dans la seconde lecture. on sait où on va, on lit avec une 
idée derrière la tête. 

c) 3ème_étaee_:_rédaction 

Le r-é surné , la fiche de lecture._ la fiche d'-information., sont rédigés à 
partir des notes, Normalement. on n '-a plus à retourner au texte. original. Un résumé 
dLarticle doit contenir : 

1) 1 Linformation.,1' évènement 
2) le commentaire du journaliste 
3) Mon point de vue, 

.I. 

(1) fond (information, action, positionA opinion~ connaissance, but) 
forme (technique de présentation, d'expression. vocabulaire). 



On doit refléter l'essentiel (on se rapporte ici à la position de classe), 

Les critiques personnelles doivent aussi être notées (exemple : on partage la 
feuilla en deux). 

Quand on prend des notes. on ne doit pas se contenter de recopier des phrases 
au hasard. On doit utiliser son propre langage. 

6) LE PLAN 

Le plan c•est l'enchainement des idées dans le texte qu•on lit. Tout texte 
e$t un chemin dLun point à un autre. Le plan, ce sont les étapes de ce trajet. 

Certains textes (conférences. cours ~.,) ont des plans assez clairs. En 
gén~ral, trois parties : 

l•introduction qui présente le sujet, annonce le plan 
- développement qui obéit à un ordre 
- conclusion : qui reprend les points principaux •. 

·Quand on a affaire à ce genre de texte. la prise des notes est facilitée par 
une lecture de 1--i.ntroduction et de la conclusion, 

rul:iA □•autresy,par contre (articles de journaux. de revue) ont un plan plus 
difficile à mettre en évidence. 

Distinguons : 

a) !~-~!~~-~!~ê~!9~~ dissertation 

l) introduction 
2) argumentation 

• le pour (affirmation. thèse) - (on dit que .,,) 
, le contre (négation. antithèse) - (mais ••• ) 
• la position de 1•auteur (synthèse) - (donc .,,) 

3) Conclusion, 

bl !~_el~Œ-SQ~~~~!~~!g~~ 
Les faits décrits se succèdent dans le temps. 
(mots clés : d-'êbord. put s , ensuite, alors ... ). 

cl Le_~lan_en_onde~ 

- part d+un fait (concret. particulier) 
- par rQisonnement~ on aboutit à une idée générale, - Conclusion, 

EXEMPLE: PLAN DE L•ARTICLE t L~GRICULTURE SOVIETIQUE 
------------~------------~-;-------------------------- 

Propositions de titre : 

ll La politique agricole de l'Etat soviétique et la crise actuelle, 

2) Crise dans 1•agriculture en U.R,S,S, et nature de classe de l'Etat soviétique. 

Première partie - Production actuelle et importations 

A) L•u.R.s,s. importe du blé 

a) 25 millions de tonnes. Coût 11 milliards de DA, 
b) au marché capitaliste (qui possède des surplus) ; U. S.A , Canada. Australie . 

• I. 



B) La_produstion_sovié~iqu~ 

ci) la production de céréales en 1970 (surfaces) 
b) la récolte de 197l(prévisions) 
c) mesures du pouvoir 

C) L•e~lication_de_la_crise 

al selon le pouvoir, les causes sont techniques 
b) la vraie cause c'est la politique du pouvoir 

Deuxième partis 
Rappel historique 

A) La révolution dLoctobre -------~-------------- 
a) soutien des paysans 
b) nationalisations des terres (la terre aux paysan~) 

B) Communisi:ne_de_guerre_l91B-1921 

al guerre civile 
invasion étrangère 
blocus 

b) disparition de la monnaie - troc. (communisme) 
c) politique du pouvcir par rapport aux paysans (réquisitions) 
d) baisse de la production - mécontentement 

GUERRE 

C ) LA N • E • P • - 19 2 8 . 

a) retour à l"économie monétaire (liberté de commerce) 
bl développement de la production. consolidation des koulaks 
c) recul tactique (Lénine) 

D) Collectivisation forcée 1928-1935 --------------------------------- 
al mesures prises à ce moment là : 

priorité à l'industrialisation 
. collectivisation des terres 
. liquidation des koulaks 

But accumuler sur le dos des paysans pour industrialiser. 

b) conséquences (prélèvements) 
les paysans refusent cette politique, d•oQ destruction importante 
dans le cheptel • famine. répression, etc ... 

E) A_gartir_de_l935 

al développement de la priorité individuelle (l/3 de la production totale) 
bl mécanisation 

2:_953_:-..2:.§_5_!3 : libéralisation de 1 Lagriculture 

- réduction des impôts, de la production. élevage privé. 
- développement du capitalisme. 

1958 

Transformation des Kolkhoses en soukhoses, 


